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La seance est reprise a 15 h 25. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leur 
declaration a une duree maximale de cinq minutes afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. J’invite maintenant le Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres de la Suede, M. Frank Belfrage, a 
prendre la parole. 

M. Belfrage (Suede) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Republique de l’Ouganda 
d’avoir fait en sorte que le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite occupe 
une place de tout premier plan dans le programme de 
travail du Conseil de securite ce mois-ci. D’autre part, 
la Suede s’associe a la declaration qui sera prononcee 
tout a l’heure au nom de I’Union europeenne. 

Lors de la reunion ministerielle consacree il y a 
un mois a la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, veritable appel a Faction, les gouvemements 
de toutes les regions du monde ont temoigne de leur 
appui et fait part de leur conviction que les femmes ont 
un role central a jouer dans l’instauration d’une paix 
durable dans les regions touchees par des conflits. A ce 
jour, quelque 20 pays ont adopte des plans d’action 
nationaux en application de la resolution 1325 (2000), 
et nous avons ete heureux de constater que de 
nombreux autres pays ont l’intention d’adopter et de 
mettre en oeuvre de tels plans. Nous avons entendu des 
exemples encourageants de cooperation transnationale 
en matiere de partage d’experiences et de 
connaissances avec ceux dont les plans sont toujours 
en cours d’execution. Nombre d’entre nous ont 
egalement souligne combien il est important d’inclure 
la societe civile et les groupes de femmes dans ces 
processus et d’autres activites. 

Il y a quatre ans, la Suede a presente son premier 
plan d’action national sur Fapplication de la resolution 
1325 (2000). Nous sommes actuellement en train de 
mettre en oeuvre notre deuxieme plan d’action national 
pour la periode 2009-2012. Il fait partie integrante de 
nos politiques de securite et de developpement et place 
la resolution 1325 (2000) au cceur de notre contribution 
a la gestion des crises, de nos projets d’assistance 
humanitaire et de notre cooperation pour le 
developpement avec les pays en proie a des conflits ou 
sortant de conflits. La nomination prochaine en Suede 
d’un ambassadeur special itinerant charge de la mise en 


oeuvre de la resolution 1325 (2000) offre un exemple 
concret a cet egard. 

Entre autres exemples concrets de notre action 
sur le terrain, on citera le Soudan, ou la Suede a verse 
une contribution d’environ 45 millions de couronnes 
suedoises - environ 4,5 millions d’euros - par 
l’entremise du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) a diverses 
organisations qui s’emploient a promouvoir le role et la 
participation des femmes. La Suede appuie egalement 
UNIFEM en Afghanistan, a qui elle a verse 62 millions 
de couronnes suedoises - un peu plus de 6 millions 
d’euros - au titre notamment de l’appui au plan 
d’action national afghan en faveur des femmes. 
D’autres contributions sont versees au Comite suedois 
pour 1’Afghanistan et a ses programmes en faveur des 
filles. Nous nous sommes egalement employes 
activement a integrer davantage une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans les politiques 
et les operations de gestion des crises de 1’Union 
europeenne (UE) en depechant notamment des 
conseillers/coordonnateurs pour les questions d’egalite 
des sexes dans les missions de l’Union europeenne au 
Kosovo, en Republique democratique du Congo et en 
Georgie. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil de 
securite a demande au Secretaire general d’etablir un 
cadre unique coherent fonde sur les indicateurs 
destines a assurer le suivi de Fapplication de la 
resolution 1325 (2000). Le moment est venu, a notre 
avis, de faire en sorte que nous tous, les Etats 
Membres, puissions etre tenus comptables de nos 
engagements. 

La Suede se felicite de la creation de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes) et 
felicite sa premiere Directrice executive, M me Michelle 
Bachelet. La Suede appuiera ses efforts de maniere 
substantielle sur le plan tant financier que politique. 

La societe civile et les groupes de femmes jouent 
un role important. Les groupes de femmes contribuent 
a l’autonomisation des femmes de telle sorte que les 
femmes qui se trouvent dans des zones de conflit 
puissent faire entendre leur voix et influer sur les 
activites visant a instaurer la paix. Ces groupes 
effectuent des recherches sur le role des femmes 
pendant les conflits, ils appellent notre attention sur les 
tragedies, nous informent des progres enregistres et 
nous foumissent leur savoir-faire. La Suede remercie 
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ces groupes pour leur precieux travail et reconnait la 
necessite d’une cooperation plus large avec la societe 
civile a tous les niveaux. Nous encourageons ONU- 
Femmes a faire preuve de l’autorite necessaire pour 
faciliter une large participation des organisations de 
femmes aux activites de l’ONU afm de realiser notre 
ambition collective, a savoir instaurer une paix durable 
et assurer un developpement mondial durable et 
equitable. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/498) 
montre une fois de plus que le renforcement de la 
participation des femmes est un moyen efficace 
d’assurer la securite et le developpement des 
communautes locales. Et comme il est important que 
des femmes occupent des fonctions de direction, nous 
encourageons vivement la nomination d’autres femmes 
aux fonctions de representant special et de chef adjoint 
de missions. Nous nous felicitons des efforts cibles qui 
sont faits pour former et deployer davantage de 
mediatrices. Nous saluons Faction de la Conseillere 
principale pour les questions de police du Departement 
des operations de maintien de la paix, notamment sa 
determination a accroitre le nombre de femmes 
policiers dans les operations de maintien de la paix, ce 
qui repond egalement aux besoins operationnels sur le 
terrain. La Suede est determinee a continuer a faire en 
sorte qu’il y ait au moins autant de femmes policiers 
dans les operations de maintien de la paix que dans la 
Police nationale suedoise. 

Pour terminer, je voudrais egalement appeler 
F attention sur le travail accompli par M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et par son bureau. Ce 
travail est d’une importance capitale et les resultats qui 
seront obtenus ces prochaines annees seront en bon 
indicateur de F aptitude de la communaute 
intemationale a faire face a la violence structurelle 
dirigee contre les femmes. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant S. E. M me Aloysia Inyumba, senatrice de la 
Republique rwandaise, a prendre la parole. 

M me Inyumba (Rwanda) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et de donner a ma 
delegation l’occasion de participer a ce debat a 
l’occasion du dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). Je me felicite egalement du rapport du 
Secretaire general consacre aux femmes, a la paix et a 


la securite (S/2010/498) et j’approuve les 
recommandations qui y sont formulees. La delegation 
rwandaise s’associe a la declaration faite par le 
Ministre de la cooperation intemationale du Canada au 
nom du Groupe des Amis des femmes, de la paix et de 
la securite. 

Le Gouvemement rwandais a officiellement lance 
le 17 mai de cette annee un plan d’action national sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite pour la periode 2009-2012. 
L’elaboration de ce plan d’action a commence par une 
enquete initiale qui a fait ressortir l’immense 
contribution des Rwandaises a la paix, la securite, la 
justice et la reconciliation depuis le genocide de 1994, 
ainsi que les difficultes auxquelles les femmes se 
heurtent actuellement en matiere de gestion des 
conflits. Ce processus a ete mene de maniere concertee 
par un Comite directeur national preside par le 
Ministere du genre et de la promotion familiale, avec la 
participation des Ministres des affaires etrangeres, de 
la defense et de la securite, du secteur prive, de la 
societe civile et des organismes des Nations Unies. Je 
dirais que, dans mon pays, ce processus a ete tres 
participatif et tres ouvert. 

Notre plan d’action comprend un certain nombre 
de volets importants. Le premier est notre 
determination a prevenir la violence et les conflits. 
Selon notre programme national, nous devons diffuser 
les lois nationales et intemationales portant sur les 
femmes, revoir toutes les lois discriminate ires 
existantes, recenser toutes les pratiques 
discriminatoires existantes et adopter des strategies 
pour remedier a ces problemes. Nous avons egalement 
commence a ratifier des conventions et des instruments 
juridiques intemationaux et nous sommes de fait en 
train de les incorporer a notre legislation nationale. 

Notre plan d’action comprend aussi un chapitre 
specifiquement consacre a la protection et a la 
readaptation des victimes. Nous avons commence a 
mettre en place au niveau local dans tout le pays des 
centres de lutte contre la violence sexiste, et nous 
avons promulgue en 2009 une loi sur la prevention et 
la repression des actes de violence sexiste. Cette loi 
prevoit des sanctions et la mise en place de 
mecanismes operationnels permettant a la police 
nationale, au Ministere de la defense et a d’autres 
services de securite de contribuer a la stabilisation et 
d’assurer la protection des femmes en situation de 
conflit. Au Rwanda, il y a aussi des bureaux charges de 
l’egalite des sexes dans tous les ministeres. Nous 
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mettons expressement l’accent sur la formation de tous 
les personnels concemes par la question de la violence 
sexiste dans notre pays. Nous avons egalement lance 
un plan d’action et un programme de sensibilisation et 
de formation destine specialement a nos forces de 
maintien de la paix qui sont deployees au Darfour. 
Outre le mandat general lie a une operation de maintien 
de la paix qui leur est confie, ils ont egalement pour 
mission particuliere de garantir la protection des 
femmes et des refugies au Soudan. 

La semaine derniere, mon pays a detache un 
contingent de 90 femmes policiers au Soudan pour 
appuyer leurs freres qui s’y trouvent deja et veiller a 
promouvoir les meilleures pratiques, dont les 

Rwandaises ont egalement beneficie. Dans le 

prolongement de la Conference intemationale sur la 
region des Grands Lacs s’est ouverte aujourd’hui dans 
mon pays une conference intemationale, presidee par 
notre president, sur le role des services de securite. 
Cette conference s’inscrit dans le cadre de la 
celebration du dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). 

Dans le droit-fil de notre plan d’action et grace a 
la participation accrue des femmes aux organes 
decisionnels qui s’occupent de la paix et la securite, je 
suis fiere de dire que nous avons realise des progres en 
ce qui conceme la participation des femmes, avec une 
forte representation de femmes (56 %) au Parlement. 
Ces resultats sont visibles egalement a des echelons 
moins eleves, notamment au niveau des autorites 
locales, du secteur judiciaire et du secteur prive. Le 
plan d’action adopte dans notre pays favorise 
egalement la consolidation de la paix, en particulier si 
l’on tient compte du fait qu’en raison de notre 
experience de la gestion de conflit apres le genocide, 
nous pouvons apporter beaucoup a la region. 

Nous demeurons fermement attaches a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et continuerons de 
jouer un role important a cette fin aux niveaux 
national, sous-regional et mondial. Nous avons 
recemment mis en place une structure efficace, le 
Forum des femmes de la Conference intemationale sur 
la region des Grands Lacs, dont la seule mission est de 
veiller a ce que la resolution 1325 (2000) soit 
appliquee dans toute la region et que toutes les femmes 
des 11 pays que compte la region des Grands Lacs 
beneficient de sa mise en oeuvre et partagent leurs 
experiences au niveau regional. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): La Nouvelle-Zelande se felicite de cette 
occasion de marquer et de celebrer le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite et remercie tous ceux qui ont pris part a 
l’organisation du present debat, en particulier 
l’Ouganda. 

Durant ces 10 demieres annees de conflit, de 
paix, de destruction, de reconstruction et de 
changement, les femmes et les filles ont ete les plus 
lourdement touchees. Je pense toutefois qu’il faut aussi 
reconnaitre que des avancees importantes ont ete 
realisees au cours de ces 10 annees. Des femmes et des 
filles ont pu recueillir les fruits d’une plus grande 
implication des femmes dans les processus de paix, de 
leur meilleure representation a des postes decisionnels 
clefs et de 1’attention accrue apportee a la prevention 
de la violence. Des progres decisifs ont ete accomplis 
au niveau institutionnel. A titre d’exemple, la 
Nouvelle-Zelande accueille tres favorablement la 
creation d’ONU-Femmes, dirigee par M me Michelle 
Bachelet, et nous attendons avec interet que cette entite 
joue un role de chef de file, y compris sur la question a 
l’examen aujourd’hui. 

Ces 10 demieres annees, nous avons egalement 
pu constater qu’il reste encore beaucoup a faire. Le 
viol est toujours utilise comme une arme de guerre, 
comme l’ont demontre de maniere atroce les faits 
survenus recemment en Republique democratique du 
Congo. Les femmes sont toujours exclues des 
processus de paix ou n’y sont pas suffisamment 
representees, leurs droits sont restreints et, trop 
souvent, elles n’ont pas acces ou se voient refuser 
l’acces a l’assistance humanitaire et a l’aide au 
developpement. II faut appliquer pleinement la 
resolution 1325 (2000) pour combler ces lacunes. 

La Nouvelle-Zelande souscrit a la conclusion du 
Secretaire general selon laquelle Fun des principaux 
obstacles a l’application de la resolution est l’absence 
d’approche harmonisee et coordonnee, s’inscrivant dans 
un cadre clair avec des objectifs et des cibles concrets et 
specifiques et accompagnee d’un ensemble d’indicateurs 
de resultat. II existe de nombreux moyens d’etablir un 
tel cadre. Outre ceux deja evoques au nom du Groupe 
des Amis des femmes, de la paix et de la securite par le 
Ministre de la cooperation intemationale, je mettrai 
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l’accent sur deux autres moyens que la Nouvelle- 
Zelande estime particulierement importants. 

Premierement, l’application de la resolution 
1325 (2000) etant difficile a evaluer, nous demandons 
au Conseil d’approuver et d’utiliser les indicateurs 
presentes dans le rapport du Secretaire general 
(S/2010/498). Certains d’entre eux doivent etre mieux 
definis mais il sera plus facile de le faire dans le cadre 
de la mise en oeuvre et du suivi et par la poursuite 
d’une cooperation etroite avec la societe civile. Les 
indicateurs, a eux seuls, ne suffisent pas; les donnees 
qu’ils permettent de collecter doivent etre ensuite 
analysees et integrees aux travaux du Conseil. Grace a 
ses competences, ONU-Femmes sera en mesure 
d’effectuer une telle analyse mais elle doit aussi 
pouvoir dialoguer avec le Conseil de securite de 
maniere reguliere et directe. 

Deuxiemement, si d’excellentes politiques ont ete 
elaborees en vue d’appliquer la resolution 1325 (2000), 
rares sont celles qui ont ete concretement mises en 
oeuvre. Pour qu’un plus grand nombre de me sure s 
concretes soit applique, le Conseil de securite pourrait 
integrer plus efficacement les questions en rapport avec 
la resolution 1325 (2000) dans ses travaux ordinaires, 
par exemple lors de l’examen de la situation dans un 
pays, des mandats des missions de maintien de la paix 
ou envisage des sanctions ou lorsqu’il tient des 
reunions selon la formule Arria. De plus, un systeme 
d’encadrement efficace pourrait etre mis en place au 
sein du Conseil, de telle sorte que les questions 
concemant les femmes et la paix et la securite soient 
regulierement integrees au travail du Conseil. Compte 
tenu de la rotation des membres non permanents, cette 
responsabilite pourrait etre assumee conjointement par 
un membre permanent et un membre non permanent du 
Conseil. Une meilleure integration de ces questions 
n’est pas simplement de bon ton : elle presente un 
interet pratique. L’implication des femmes dans les 
processus de paix, l’arret des violences sexuelles et 
sexistes et la garantie que les droits des femmes, seront 
proteges permettront d’assurer une paix durable, ce qui 
donnera au Conseil les moyens de mieux s’acquitter de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

II incombe egalement aux Etats Membres de 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) aux niveaux 
national et regional. Les femmes represented 30 % des 
effectifs que la Nouvelle-Zelande foumit aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies ou 
des missions placees sous mandat de l’ONU - un des 


niveaux de participation les plus eleves au monde. La 
Force de defense neo-zelandaise applique une strategic 
de promotion de la diversite qui favorise la pleine 
integration des femmes dans ses rangs, y compris a de 
hauts niveaux de responsabilite. 

La Nouvelle-Zelande est situee dans la region du 
Pacifique, ou les femmes jouent un role decisif dans les 
negociations de paix et le maintien de la paix, 
notamment a Bougainville, dans les lies Salomon, aux 
Fidji et au Timor-Leste. Bien qu’elles jouent un role 
important, les femmes sont toujours ecartees des 
negociations officielles, sont largement sous- 
representees dans les processus decisionnels nationaux 
et demeurent exposees a la violence domestique. Le 
programme d’assistance de la Nouvelle-Zelande ne se 
limite pas a faire connaitre la resolution 1325 (2000) 
dans le Pacifique; il accorde une attention prioritaire 
aux femmes et aux fllles en tant que groupe, appuie des 
initiatives visant a reduire les risques de violence 
auxquels les femmes et les fllles sont exposees et 
reconnait clairement la necessite d’appuyer la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ailleurs, 
l’Equipe neo-zelandaise de reconstruction dans la 
province afghane de Bamiyan mene plusieurs activites 
pour garantir la pleine integration des femmes dans 
l’Equipe de reconstruction provinciale ainsi que dans 
les Forces nationales de securite afghanes, que 
l’Equipe appuie. De meme, au Timor-Leste, la 
Nouvelle-Zelande travaille en cooperation avec la 
Police nationale sur des projets visant a faire reculer 
les violences sexistes, tres nombreuses. 

Toutefois, comme d’autres pays, la Nouvelle- 
Zelande peut encore faire davantage et elle reconnait 
que des engagements doivent etre pris pour faire 
avancer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Nous nous engageons done a elaborer un plan d’action 
national pour appliquer la resolution 1325 (2000). Nous 
nous engageons a tenir compte des problemes 
rencontres par les femmes handicapees dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la resolution dans notre pays. 
Nous nous engageons a nommer un plus grand nombre 
de femmes a des postes de responsabilite au sein de 
notre Force de defense et a ceuvrer de maniere plus 
efficace pour faire en sorte que les femmes poursuivent 
toute leur carriere dans ses rangs. Nous nous 
engageons aussi a cooperer avec d’autres acteurs de la 
region du Pacifique - Etats et societe civile - pour 
assurer une meilleure mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 
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Nous encourageons d’autres pays a prendre eux 
aussi des engagements concrets, y compris concemant 
les besoins des femmes handicapees : des engagements 
qui, conjugues a l’adoption d’une approche plus 
efficace par le Conseil, permettront de garantir la mise 
en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000). 

Ce qui signifiera que, comme les gouvernements 
vont et viennent et que les conflits eclatent et 
s’arretent, les femmes et les fllles sont protegees et 
peuvent pleinement participer a la promotion et au 
maintien de la paix et de la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ) : Je tiens a feliciter l’Ouganda, en tant que 
President du Conseil de securite, de son initiative de 
celebrer le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000). Je voudrais aussi, Monsieur le President, 
saluer tres chaleureusement la Presidente Michelle 
Bachelet, la feliciter de sa nomination a la tete d’ONU- 
Femmes et l’assurer de l’entier appui du Portugal dans 
l’execution de ses difficiles taches. 

Naturellement, le Portugal partage les vues qui 
seront exprimees par le representant de l’Union 
europeenne dans le courant du debat au sujet de la mise 
en oeuvre de la resolution, mais je voudrais souligner 
quelques aspects qui revetent une importance 
particuliere pour mon pays. 

Comme de nombreux intervenants Font indique 
avant moi, la resolution 1325 (2000) fait date, en cela 
qu’elle reconnait qu’il est necessaire d’integrer en 
toute urgence une perspective sexospecifique dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits 
armes et dans toutes les phases des processus de 
consolidation de la paix. Le Portugal estime que des 
progres importants ont ete accomplis dans la mise en 
oeuvre de la resolution et des autres resolutions 
importantes qui ont suivi. 

Toutefois, nous savons tous qu’il nous reste 
encore d’autres defis majeurs a relever. D’une part, les 
femmes sont toujours insuffisamment representees a 
tous les niveaux du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix et elles sont faiblement 
representees dans les negociations de paix officielles. 
D’autre part, les violations des droits de la femme 
demeurent courantes dans les conflits, et la violence 
sexuelle est trop souvent repandue tant en periode de 
conflit qu’apres le conflit. 
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Nous sommes tous d’avis que les femmes sont 
des acteurs indispensables du changement et du 
developpement. Mais il est fondamental de depasser la 
perception habituelle que nous avons de ces acteurs, 
que nous considerons comme de simples victimes 
vulnerables qu’on doit proteger, et de prendre des 
mesures pour faire en sorte que tous les acteurs 
intemationaux et locaux concemes tiennent compte de 
leurs points de vue dans toutes les phases des processus 
de consolidation de la paix. En effet, les femmes ont un 
role essentiel a jouer dans la reconstruction de societes 
ravagees par la guerre et dans la promotion de la 
cohesion sociale. 

A cet egard, nous devons saisir cette occasion 
pour reaffirmer notre volonte de garantir une 
participation effective des femmes a la paix et la 
securite et de traduire cette volonte dans les faits. Ce 
debat public du Conseil de securite et les nombreuses 
autres manifestations prevues cette semaine sont pour 
nous une excellente occasion de faire le point des 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), de cemer nos principaux resultats acquis 
mais aussi nos insuffisances, et de voir comment 
accroitre ses effets sur le terrain. 

II va de soi que le Portugal continuera a 
s’efforcer d’atteindre les objectifs definis dans la 
resolution et a ameliorer sa propre responsabilite. Nous 
sommes prets a contribuer a ce processus au cours des 
prochains mois au Conseil de securite. Dans ce 
domaine, comme dans tant d’autres, la communaute 
intemationale doit adopter une approche integree et 
agir de maniere concertee. 

Le Portugal est profondement convaincu que les 
plans d’action nationaux constituent un mecanisme 
important pour accelerer les progres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). II y a un an, nous 
avons adopte un plan d’action national qui consacre 
notre attachement a sa mise en oeuvre et qui equivaut a 
la consolidation de la perspective sexospecifique dans 
la politique nationale. En vertu de ce plan d’action, 
nous avons defini cinq objectifs principaux, concretises 
en 30 objectifs specifiques, dont les mecanismes de 
mise en oeuvre, de suivi et devaluation ont ete 
determines et elabores. 

Le premier des cinq principaux objectifs est 
d’accroitre la participation des femmes et d’integrer 
l’egalite des sexes dans toutes les phases des processus 
de consolidation de la paix et a tous les niveaux des 
processus de prise de decisions. Le deuxieme est de 

10-60386 
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promouvoir le renforcement des capacites de ceux qui 
participent aux activites de consolidation de la paix et 
d’aide au developpement s’agissant de l’egalite des 
sexes et de la violence sexiste, ainsi que des autres 
aspects converts par les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008). 

Le troisieme objectif est de promouvoir et de 
proteger les droits fondamentaux des femmes dans les 
zones de conflit et d’apres conflit, en tenant compte de 
la necessite, d’une part, de prevenir et d’eliminer toute 
violence sexiste perpetree contre les femmes et les 
filles et, d’autre part, de promouvoir l’autonomisation 
des femmes, politiquement et economiquement, ainsi 
que d’encourager leur participation aux activites 
d’apres conflit. 

Le quatrieme objectif est d’investir dans les 
connaissances relatives aux questions concemant les 
femmes et la paix et la securite et de les propager, y 
compris d’entreprendre des activites de formation et de 
sensibilisation a l’intention des decideurs et du large 
public. Le dernier objectif est de promouvoir la 
participation active de la societe civile a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et du plan d’action 
national. 

Comme je l’ai deja souligne, le Portugal demeure 
dispose a participer avec l’ONU et les autres acteurs 
intemationaux a des echanges de donnees d’experience 
et de bonnes pratiques qui nous permettront de 
progresser dans ce domaine determinant. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, de faire figurer comme il se doit le sujet 
d’aujourd’hui en si bonne place a l’ordre du jour du 
Conseil de securite, ce mois. 

L’Allemagne s’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne dans le courant de 
ce debat. 

En tant que membre du Groupe d’Amis de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
l’Allemagne attache effectivement une grande 
importance a la question des femmes et de la paix et de 
la securite. Nous felicitons done le Secretaire general 
pour son rapport (S/2010/498) tres detaille, 
particulierement pour ses recommandations claires et 
pratiques concemant la mise en oeuvre de la resolution. 
Nous partageons entierement l’analyse qu’il fait des 


lacunes qui subsistent et de la necessite d’elaborer des 
indicateurs et d’etablir un mecanisme de suivi efficace. 
Cela nous donnera les moyens de quantifier les progres 
et aussi de veiller a la mise en oeuvre efficace de tous 
les aspects de la resolution 1325 (2000). 

La protection des femmes et leur participation a 
tous les niveaux de la societe sont les deux cotes d’une 
meme medaille. La resolution 1325 (2000) stipule 
clairement que les femmes doivent etre considerees 
comme des acteurs agissant, dont la contribution a tous 
les aspects des processus de consolidation et de 
maintien de la paix est absolument indispensable pour 
reconstruire les societes et parvenir a la paix et au 
developpement durables. 

L’autonomisation des femmes est importante a la 
reforme du secteur de la securite et aux processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. 
L’Allemagne se felicite done aussi du plan d’action 
contenu dans le rapport du Secretaire general sur la 
resolution 1889 (2009) (S/2010/466), notamment 

l’appel en faveur de l’accroissement du financement de 
l’egalite entre les sexes et de l’autonomisation des 
femmes dans les pays sortant d’un conflit. 

II est temps de prendre des mesures plus 
pratiques. Que peuvent faire les Etats Membres et 
l’ONU en general ? 

Pour commencer par mon propre pays, le 
Gouvemement allemand presentera sous peu au 
Parlement son troisieme rapport portant sur la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). Tout en s’efforgant 
de mettre en ceuvre pleinement et a temps la resolution 
dans sa totalite, la priorite sera accordee a l’avenir, en 
premier lieu, a une participation accrue des femmes 
aux institutions et mecanismes nationaux, regionaux et 
intemationaux, plus particulierement a des postes de 
haut niveau; deuxiemement, a l’appui financier et 
technique aux activites de sensibilisation de l’ONU se 
rapportant a l’egalite entre les sexes; troisiemement, a 
la prise en compte des sexospecificites pendant et apres 
la negociation d’accords de paix; et, quatriemement, 
aux besoins specifiques des femmes combattantes dans 
les processus de demobilisation et reintegration. 

Pour progresser dans ces domaines, l’Allemagne 
etablira une liste d’initiatives nationales et 
intemationales prioritaires. Nous continuerons 
egalement d’appuyer les organisations intemationales 
et les organisations non gouvemementales dans la 
promotion de l’autonomisation des femmes. 
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Nous pensons qu’il est crucial que des partenariats 
soient etablis entre les Etats Membres et l’ONU. Le 
programme de formation uniformisee de la Police des 
Nations Unies sur les enquetes et la prevention des 
violences sexuelles et sexistes, organise par le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
finance par mon pays, en est un exemple parmi d’autres. 
Lors de divers seminaires, des femmes agents de police 
venant de toutes les parties du monde se retrouvent, 
partagent leurs experiences et elaborent des concepts sur 
les meilleurs moyens d’empecher que des crimes 
abominables de cette nature ne se produisent a l’avenir. 
Parallelement aux actions entreprises par les Etats 
Membres, l’ensemble du systeme des Nations Unies a 
un role important a jouer dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Comme dans d’autres domaines, «Unis dans 
Faction » doit etre le leitmotiv qui dicte le travail du 
systeme des Nations Unies. Toutes les unites 
pertinentes doivent collaborer etroitement pour garantir 
que les ressources disponibles sont bien orientees et 
correspondent aux indicateurs proposes dans le rapport 
du Secretaire general. La mise en place d’un systeme 
de suivi efficace qui mesure les progres realises pour 
les femmes sur le terrain est egalement essentielle. 
Dans ce contexte, TAllemagne salue la creation 
d’ONU-Femmes, la nouvelle entite consacree aux 
femmes, qui devrait jouer un role de leader a cet egard. 
La nouvelle Secretaire generale adjointe, M me Bachelet, 
a qui nous adressons nos chaleureuses felicitations, est 
assuree de notre plein appui dans la tache complexe qui 
T attend. 

Je suis convaincu que, en honorant tous les 
engagements pris dans cette salle aujourd’hui, nous 
pouvons faire et, je l’espere, nous ferons des progres 
reels pour relever les defis auxquels nous sommes 
confrontes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Le 
Chili s’associe a la declaration faite par la 
representante du Canada au nom du Groupe des Amis 
des femmes et la paix et la securite, ainsi qu’a celle qui 
sera faite par le representant du Costa Rica au nom du 
Reseau Securite humaine. 

L’annee 2010 est consacree a l’examen des 
progres realises dans le respect des droits 
fondamentaux des femmes et dans l’egalite des sexes. 
Nous celebrons en effet cette annee le quinzieme 


anniversaire de la quatrieme Conference mondiale sur 
les femmes, qui s’est tenue a Beijing en 1995, et de son 
programme d’action, ainsi que le dixieme anniversaire 
de la Declaration du Millenaire (resolution 55/2 de 
l’Assemblee generale) et de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Dans notre 
region, l’Organisation des Etats americains marque en 
outre l’Annee interamericaine des femmes, avec pour 
slogan « Les Femmes et le pouvoir : pour un monde 
d’egalite ». 

Mon gouvemement accorde une grande 
importance a cette question et a la situation difficile 
creee par les conflits modemes, dans lesquels les 
femmes et les enfants sont les plus touches par la 
degradation des conditions de vie et le non-respect des 
droits fondamentaux. Nous vous sommes done 
particulierement reconnaissants, Monsieur, d’avoir 
organise ce debat opportun pour evaluer nos progres et 
regler les questions en suspens. Parmi ces demieres, 
figure la mise en oeuvre de Timportant instrument 
auquel est consacre le present debat, et que le Chili a 
toujours appuye, ainsi que ses resolutions 
complementaires 1820 (2008), 1888 (2009) et 

1889 (2009). Nous sommes convaincus que cette mise 
en oeuvre ne sera efficace que si nous veillons 
activement a ce que cette decennie privilegie Taction et 
la responsabilite dans les domaines de la prevention, de 
la participation et de la protection. 

En consequence, nous saluons la publication du 
recent rapport du Secretaire general (S/2010/498) et de 
son annexe, qui contient un ensemble d’indicateurs en 
guise de feuille de route preliminaire, laquelle devra, 
apres consultation des Etats Membres et sur la base des 
informations qu’ils foumiront, etre peaufinee. A cet 
egard, nous estimons que les consultations sous forme 
de questionnaire menees par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme - qui 
releve d’ONU-Femmes - constituent une innovation 
majeure en matiere de responsabilite. Notre pays se 
prepare a publier Tan prochain un rapport national sur 
la question, car nous estimons que l’engagement de 
notre pays renforcera T appui envers ce rapport. 

La participation des femmes aux negociations et 
aux processus de paix est faible et plafonne sous les 
10 %. Nous preconisons done activement d’inclure les 
femmes dans les processus de negociation et de 
collecter des statistiques fiables sur le sujet, dans la 
lignee des indicateurs proposes par le Secretaire 
general, et de promouvoir les processus 
organisationnels de femmes et leur formation a la 
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negotiation, en recourant entre autres aux mecanismes 
disponibles dans le systeme et aux initiatives de 
cooperation portant sur ce sujet precis. Nous 
soulignons egalement le besoin d’integrer plus 
largement les problematiques hommes-femmes dans le 
systeme, conformement a la resolution 2009/12 du 
Conseil economique et social, intitulee « Integration du 
principe de l’egalite des sexes dans toutes les 
politiques et tous les programmes du systeme des 
Nations Unies», sur laquelle le Chili a mene les 
negociations. Cette integration doit s’accompagner 
d’une institutionnalisation de la resolution 1325 (2000) 
aux echelons national et international. 

Comme l’a declare le Ministre chilien des affaires 
etrangeres a l’occasion de l’evenement ministeriel 
intitule « A 1325 Call to Action » organise ici-meme au 
Siege en septembre, I’attachement indefectible de la 
politique etrangere chilienne aux operations de 
maintien de la paix s’est traduit, dans la politique 
interieure du pays, par l’introduction de nouvelles 
approches telles que celles evoquees dans la resolution 
1325 (2000), qui mettent l’accent sur la participation 
des femmes aux efforts de paix et de securite. Notre 
engagement est atteste par l’adoption d’un plan 
d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Seul plan de ce type adopte 
dans notre region, il se concentre sur trois domaines. 

Premierement, dans le domaine des affaires 
etrangeres, le ministere competent assume evidemment 
la responsabilite premiere, mais nous avons pris 
l’initiative d’adopter une approche transversale, en 
l’integrant dans notre politique interieure. Par exemple, 
au niveau national, nous avons adopte des politiques de 
parite des sexes dans les processus de recrutement du 
personnel et, au niveau exterieur, nous avons fait la 
preuve de notre engagement a l’egard du droit 
international humanitaire en souscrivant a la 
Convention d’Ottawa et a la Convention sur les armes 
a sous-munitions. 

Deuxiemement, nos institutions de defense ont 
ete, par l’intermediaire de groupes de travail, tres 
actives dans Elaboration du plan. La plupart des 
engagements pris dans ce domaine sont en cours 
d’execution. L’examen des cursus proposes par les 
divers etablissements de formation, la collecte de 
statistiques ventilees par sexe et une plus grande 
participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix ne sont que quelques exemples d’activites 
integrees dans le plan refletant la contribution du 
secteur de la defense. 


Enfin, le troisieme domaine conceme la societe 
civile. L’un des aspects clefs de l’application de la 
resolution 1325 (2000) est l’inclusion de la societe 
civile au processus public de mise en oeuvre, et ce, non 
en tant que simple spectateur ou beneficiaire, mais 
comme acteur effectif. De plus, le plan s’est traduit par 
l’approbation d’une proposition visant a creer un 
observatoire mixte, compose d’organismes du secteur 
public et de la societe civile, charge de contribuer a 
l’application du principe de responsabilite, apres la 
publication du plan. Nous sommes done convaincus 
que la collecte de statistiques visant a mesurer 
l’efficacite du mecanisme sera un element crucial du 
processus de mise en oeuvre. Nous estimons que, 
malgre l’absence d’exemples quantifiables, des 
mesures doivent etre prises rapidement pour permettre 
une evaluation quantitative et qualitative des resultats 
obtenus grace a la participation des femmes a ces 
processus. 

S’agissant des defis regionaux, plus de 
6 000 hommes et femmes des forces armees 
d’Amerique latine et des Caraibes participent 
actuellement aux operations de maintien de la paix 
dans le monde, et nous estimons que l’heure est venue 
pour la majorite des pays de la region de relever le defi 
que constitue la mise en oeuvre de cette resolution. A 
cet egard, nous envisageons de nouvelles possibilites 
de cooperation triangulaire Sud-Sud. 

Cette annee marque la creation d’ONU-Femmes, 
entite dirigee par M me Michelle Bachelet, ancienne 
Presidente du Chili. C’est egalement le cinquieme 
anniversaire du Sommet mondial de 2005 et le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). II y a 15 ans se tenait a Beijing la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes, et 
voila maintenant plus de 30 ans qu’a ete adoptee la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et plus de 35 ans 
que s’est tenue la premiere Conference mondiale sur 
les femmes, a Mexico. En cette annee riche en 
symboles, le Chili reaffirme done son attachement 
resolu aux droits fondamentaux de la femme et a sa 
pleine integration, a Legal de l’homme, dans la societe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en espagnol) : Ma 
delegation se felicite de l’occasion qui lui est donnee 
de participer au present debat public du Conseil de 
securite sur la contribution des femmes a la paix et a la 
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securite intemationales. Nous reconnaissons le travail 
visionnaire realise par le Conseil et ses membres en 
vue de renforcer les dispositions de la resolution 
1325 (2000) et d’autonomiser les femmes. Nous nous 
felicitons de la creation de la nouvelle entite sur les 
femmes, ONU-Femmes, dirigee par l’eminente femme 
d’Etat, Michelle Bachelet. Le Secretaire general a 
egalement montre un excellent exemple en integrant 
des femmes parmi les hauts responsables de 
l’Organisation. A tous, je reaffirme notre determination 
a cooperer et notre appui. 

Pour des raisons qui ont deja ete amplement 
etudiees et debattues au cours du temps, les femmes et 
les enfants ont toujours ete les principales victimes 
innocentes de la violence et des conflits. L’ironie veut 
que ces victimes, les plus vulnerables et les plus 
touchees par les conflits, sortent de leur situation de 
precarite et de fragility pour apporter un reconfort dans 
les moments d’angoisse, soigner les souffrances et 
apaiser les tourments occasionnes par une violence 
impitoyable, dans toutes ses manifestations. 

De par leur nature meme, les femmes, des leur 
naissance, apprennent a devenir des faiseuses de paix 
et des negociatrices en periode de conflit. C’est la 
tache qu’elles accomplissent tout naturellement au sein 
de leur famille et, grace a leurs facultes innees, elles 
sont en mesure d’apaiser les conflits dans leurs foyers 
et dans des situations plus complexes. Nous les avons 
egalement vues servir de mediatrices lors de conflits, 
de conciliatrices pour dissiper les antagonismes et 
intermediaires lors de graves differends. 

En fait, les femmes ecoutent en faisant appel a 
leur sensibility. Grace a la therapie du cceur et au 
baume du sentiment, elles peuvent agir sur Fame et 
panser les blessures lorsque la medecine est 
impuissante et que la science echoue. Parfois le 
soulagement decoule davantage du traitement de la 
peine profonde plutot que de la blessure physique. De 
meme que la mere endort son enfant avec le doux 
murmure de sa voix et les douces caresses de son 
amour, les femmes apaisent les souffrances grace au 
souffle de leurs douces paroles et a leur presence 
tranquille. 

II ne fait aucun doute qu’en periode de conflit 
arme, les actes courageux, exceptionnels et 
extraordinaires sont le propre des heros. Mais, tout 
comme des actes heroiques sont forges dans le fracas 
de la bataille, d’autres actes heroiques sont forges dans 
la bataille pour la vie en temps de paix; ce sont des 


conduites exemplaires qui contribuent a la paix. II est 
certain que nous pourrions associer a ces prouesses 
guerrieres de nombreux noms connus comme des 
medailles d’honneur et de courage. Mais il y a tout 
autant d’inconnus qui font des prouesses en temps de 
paix mais sur lesquels, du fait de leur nombre meme, 
on garde un silence assourdissant. 

Je viens de l’une de ces petites nations, comme 
l’a dit le poete, dont l’histoire pourrait etre ecrite dans 
une larme et je peux temoigner de Eexistence de cette 
autre forme d’heroisme. Par exemple, ces meres 
devouees de ma patrie qui portent la croix de la 
pauvrete sans autre compagnie que leur solitude et le 
poids de leurs responsabilites, entretiennent et 
eduquent leurs enfants pour qu’ils puissent realiser 
leurs reves impossibles, sont des heroines de la paix. 
Ces femmes courageuses qui defient les prejuges et 
triomphent de l’inertie de l’inegalite pour se hisser au 
sommet de la montagne sont des heroines de la paix. 

Lorsque, dans la region de l’Amerique centrale, 
dont je suis originaire, nous avons connu la 
polarisation sanglante des annees 80, les femmes qui se 
sont engagees dans les tranchees civiles pour secourir 
les demunis, s’occuper des refugies et contribuer a la 
reconstruction de leur patrie etaient, sans aucun doute, 
des heroines de la paix. Lorsque, dans mon pays, nous 
avons ete touches par une brutale catastrophe naturelle 
qui a mis notre terre en pieces, telles les pieces d’un 
puzzle, toutes ces compatriotes et toutes les femmes 
qui sont venues d’autres regions du monde comme 
membres de missions benevoles pour aider en ce 
moment de malheur, reconforter les affliges, reparer les 
vies et ouvrir des perspectives, sont des heroines de la 
paix. 

Les migrantes qui, desesperees, quittent leur 
bien-aime pays, risquant tout, jusqu’a leur propre vie, 
pour arriver a une destination ou elles trouveront des 
moyens de subvenir aux besoins de leur famille et qui, 
paradoxalement, grace a leurs envois de fonds, 
contribuent a soutenir l’economie fragile de leur pays 
d’origine, sont des heroines de la paix. II n’y a pas de 
meilleure contribution a la paix que les gestes de 
solidarity, grands et petits, qui eclairent l’obscurite, qui 
facilitent la coexistence et qui allegent le fardeau de la 
vie. Cette femme est reelle et existe dans toutes les 
regions du monde, mais nous ne la voyons pas parce 
que nous nous sommes habitues a sa presence 
silencieuse, quotidienne, constante et infatigable; cette 
femme inconnue pour laquelle on n’erige pas de 
monument et a laquelle on ne rend pas hommage, qui 
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construit la paix tous les jours car les larmes de la 
souffrance et l’angoisse des tribulations ne connaissent 
ni nationality, ni frontiere. 

Pour terminer, je salue humblement tous ces actes 
heroiques avec une admiration etemelle pour tous les 
heros et les heroines de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette importante seance et de faire ainsi en 
sorte que tous les acteurs clefs participent au debat 
crucial sur la fa<;on de pleinement mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et les 
resolutions qui l’ont suivie. 

Les deux rapports recents du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2010/498) et 
sur la participation des femmes a la consolidation de la 
paix (S/2010/466) presentent certaines des conditions 
prealables requises pour que le maintien et la 
consolidation de la paix et la planification a long terme 
apres les conflits soient viables, grace a la participation 
des femmes. La mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) a ete insuffisante au cours des 10 
demieres annees, mais ces deux excellents rapports 
- que nous appuyons pleinement - permettent de faire 
un grand pas en avant en presentant une analyse 
serieuse et des recommandations concretes qui sont 
pretes a etre appliquees. 

La piece du puzzle qui manque ici, serait, 
semble-t-il, un cadre global unique pour le systeme des 
Nations Unies definissant clairement les roles et les 
responsabilites des divers acteurs, et etablissant des 
objectifs, des cibles et des indicateurs clairs et 
mesurables. De toute evidence, les indicateurs definis 
recemment et presentes par le Secretaire general dans 
son rapport devraient guider non seulement les 
activites de l’ONU, mais egalement celle des Etats 
Membres, des organisations regionales et de la societe 
civile, qui ont tous un role tout aussi important a jouer 
dans la mise en oeuvre de cette resolution historique. 

Le Danemark encourage les efforts visant a 
renforcer encore le dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies et a ameliorer les strategies a 
l’echelle du systeme. Nous nous felicitons de la 
creation de l’ONU-Femmes et de la nomination de 
M me Michelle Bachelet a la tete de cette entite. L’ONU- 
Femmes doit jouer un role clef dans le programme 


d’action sur la question des femmes et la paix et la 
securite, tout en cooperant etroitement et efficacement 
avec tous les acteurs pertinents du systeme des Nations 
Unies, tels que le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, la Commission de consolidation de la paix 
et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, ainsi 
que les fonds et les programmes. Nous estimons que la 
creation de l’ONU-Femmes est une mesure essentielle 
pour assurer la pleine integration des femmes et de la 
problematique hommes-femmes dans ce domaine. 

Le Danemark demeure aussi determine que 
jamais a mettre en ceuvre la resolution 1325 (2000). 
Nous avons ete le tout premier pays a adopter un plan 
d’action en vue de sa mise en ceuvre et nous executons 
actuellement notre deuxieme plan d’action national 
pour 2008-2013. Ce plan insiste encore plus sur 
l’utilisation du potentiel encore inexploite des femmes, 
sur leur participation active et sur un pied d’egalite aux 
processus de consolidation de la paix et aux processus 
decisionnels a tous les niveaux, en mettant l’accent sur 
la visibility des femmes au niveau national. 

Dans le cadre de leurs activites a l’echelle 
international, le Danemark et les Etats-Unis 
organiseront conjointement une conference 
intemationale sur le role des femmes dans la securite 
mondiale a Copenhague a la fin de la semaine. La 
conference rassemblera des dirigeants et des experts 
des milieux politiques, militaires et des affaires ainsi 
que de la societe civile qui feront part des meilleures 
pratiques et debattront de la meilleure faqon de garantir 
effectivement et d’elargir le role clef joue par les 
femmes dans le maintien et la consolidation de la paix 
et les activites liees a la securite. L’objectif de la 
conference est d’aider tous les participants a trouver de 
nouveaux moyens de renforcer et d’ameliorer le role 
vital des femmes dans les processus politiques, 
militaires et economiques essentiels qui menent a une 
paix et une securite durables. 

La conference s’appuiera sur les connaissances 
concretes d’un certain nombre de pays ou un conflit a 
lieu actuellement ou a eu lieu autrefois, notamment 
1’Afghanistan, le Liberia et votre propre pays, 
Monsieur le President, l’Ouganda. Nos activites 
permanentes d’appui aux reseaux et aux organisations 
de femmes en Afghanistan sont un exemple concret de 
la fa<;on dont nous avons choisi d’ameliorer la situation 
des femmes dans une zone de conflit. Le droit des 
femmes a la justice, un etat de droit renforce et une 
societe civile plus active dans les provinces sont autant 
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d’outils fondamentaux pour lutter contre les effets 
nefastes qu’ont les conflits armes sur les femmes en 
Afghanistan. Les reseaux de femmes ont jete les bases 
sur lesquelles les femmes peuvent s’appuyer pour jouer 
un role actif et constructif dans le processus de paix, de 
reconciliation et de reintegration du pays. 

Enfin, a la veille du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), nous ne devons pas renoncer a 
tout ce que nous avons accompli jusqu’ici. Au 
contraire, nous devons nous employer a faire en sorte 
que la question des femmes et de la paix et la securite 
soit enfin au cceur du debat sur la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie la delegation et le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ouganda d’avoir organise cette seance 
speciale, chargee d’emotion et extremement riche en 
substance du Conseil de securite. II suffit de voir 
combien de ministres sont presents aujourd’hui - bien 
plus que ce que l’on aurait pu predire ou esperer! Je 
considere deja que la discussion d’aujourd’hui est un 
succes a cause du nombre de participants, en particulier 
les participants de haut niveau. 

Tout d’abord, je voudrais adresser mes plus 
sinceres felicitations a la Secretaire generale adjointe a 
l’egalite des sexes et a Tautonomisation de la femme, 
M me Michelle Bachelet. Nous sommes convaincus que, 
sous sa direction, l’attention accordee aux questions 
des femmes sera considerablement accrue. 

L’annee 2010 marque le dixieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, cadre 
politique et juridique historique qui reconnait combien 
il est important de faire de la participation des femmes 
et de la problematique hommes-femmes une partie 
integrante des negociations de paix, de la planification 
humanitaire, des operations de maintien de la paix, de 
la consolidation de la paix apres les conflits et de la 
gouvemance. Le lancement reussi des Joumees portes 
ouvertes sur les femmes, la paix et la securite, sous les 
auspices de l’ONU, qui se sont tenues en juin 2010 
dans plusieurs pays, suivies par la Joumee portes 
ouvertes mondiale sur les femmes, la paix et la securite 
au Siege de l’ONU la semaine demiere, ainsi qu’un 
grand nombre d’autres forums, manifestations et 
activites, ont mis en lumiere et fait avancer de maniere 
spectaculaire nos nombreuses realisations, et la 
necessite de passer des paroles aux actes. C’est le 


moment de proceder a une evaluation critique et de 
definir une feuille de route pour aller de l’avant. 

Ma delegation est determinee a concretiser la 
vision de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
adoptees par la suite a son appui. Nous felicitons 
l’ONU, les Etats Membres et la societe civile, et en 
particulier les femmes elles-memes, d’etre l’element 
moteur de l’integration d’une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes dans l’examen des questions 
de paix et de securite et dans les activites menees en 
partenariat avec l’ONU. 

Bien que les cas de reussite individuelle soient 
motivants, les femmes restent dans l’ensemble 
marginalisees au sein des processus de mediation, et 
leurs besoins et demandes continuent d’etre ignores. 
Selon UNIFEM, dans les 24 processus de paix mis en 
place ces 20 demieres annees, les femmes 
representaient moins de 8 % des membres des equipes 
de negociation et seulement 3 % des signataires des 
accords de paix. Ce sont-la de tres faibles proportions, 
compte tenu du fait que les femmes represented 50 % 
de la population mondiale. 

Le Kazakhstan approuve pleinement le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466), et la volonte 
determinee qui y est exprimee d’accelerer les progres 
realises dans les efforts pour accroitre le nombre de 
femmes dans les negociations de paix. Nous soutenons 
de tout cceur sa recommandation tendant a ce qu’au 
moins 15 % des fonds geres par les organismes des 
Nations Unies pour appuyer la consolidation de la paix 
soient affectes a des projets ayant pour objectif 
principal de repondre aux besoins specifiques des 
femmes et des filles, de promouvoir l’egalite des sexes 
et de donner aux femmes les moyens d’agir. 

Nous preconisons non seulement un financement 
suffisant, mais aussi une gestion budgetaire judicieuse 
pour disposer des ressources necessaires au programme 
de sensibilisation a la question de l’egalite des sexes et 
d’appui aux organisations non gouvemementales et aux 
groupes locaux. II est essentiel que ces groupes 
travaillent avec nous sur les questions de la securite 
alimentaire, la nutrition, la sante et le VIH/sida, la 
sante procreative, l’education, la readaptation, le 
rapatriement, la reinstallation et la reintegration, 
lorsqu’ils s’occupent des femmes touchees par la 
guerre. II est regrettable que, meme dans ma region, les 
femmes qui portent le fardeau des consequences 
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tragiques des conflits aient toujours besoin d’une 
attention particuliere. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
probleme que pose F extreme frequence de la violence 
sexuelle en periode de conflit et durant la 
reconstruction apres un conflit. Sur les 300 accords de 
paix signes depuis la fin de la guerre froide, seuls 18 % 
d’entre eux evoquent d’une fa<;on ou d’une autre la 
violence sexuelle et sexiste. Ma delegation appuie done 
fermement la demande formulee par M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general pour la violence sexuelle dans les conflits 
armes, tendant a ce qu’un fmancement supplemental 
soit accorde pour ses activites operationnelles, ce qui 
permettrait de combler les lacunes en matiere de 
collecte de donnees sur la violence sexuelle dans le 
chaos de la guerre, et d’elaborer ulterieurement des 
strategies d’intervention systematiques et rigoureuses. 

Le Kazakhstan se felicite en outre de 
Elaboration d’un ensemble complet d’indicateurs 
visant a assurer le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), et note avec satisfaction le 
travail intense effectue par la Conseillere speciale pour 
la parite entre les sexes et la promotion de la femme, 
M me Rachel Mayanja, et son bureau pour mettre en 
place un systeme de suivi plus methodique, et en 
particulier pour faire condamner le viol en tant que 
tactique de guerre et de terreur. 

Mon pays attend beaucoup de la future 
contribution d’ONU-Femmes, entite nouvellement 
creee au sein de la famille des Nations Unies, qui 
devrait jouer un role de premier plan dans la relance 
des efforts en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), ameliorer la coherence a 
I’echelle du systeme des Nations Unies et renforcer les 
liens etroits qui existent entre les instruments 
fondamentaux relatifs aux droits de l’homme adoptes 
par l’ONU et par les organisations regionales, en 
particulier ceux qui sont axes sur les femmes et les 
enfants, et qui ont un rapport direct avec la resolution 
1325 (2000). 

Ma delegation recommande un renforcement du 
mandat d’ONU-Femmes afin qu’elle puisse servir de 
chef de file dans la realisation des efforts visant a 
donner effet aux resolutions sur les femmes et la paix 
et la securite. Elle devra collaborer avec les institutions 
s’occupant des questions humanitaires, du 
developpement, des droits de l’homme et de l’aide au 
developpement ainsi qu’avec les forces de defense des 


pays concemes. Elle devra aussi solliciter la 
participation de militantes, de victimes de la guerre et 
d’autres groupes, notamment de refugiees, de 
demandeuses d’asile et de migrantes, en vue d’etablir 
des programmes et des services. 

Le Kazakhstan accorde en outre une grande 
attention aux mesures recommandees par le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
visant a accroitre la proportion des femmes deployees 
par les pays foumisseurs de contingents, et a porter a 
20 % le pourcentage de femmes policiers presentes 
dans les operations de maintien de la paix, d’ici a 2014. 
Ma delegation se felicite que le Departement des 
operations de maintien de la paix ait fixe des criteres 
concrets concemant la participation des femmes aux 
activites de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix, du plus haut niveau de la prise de decisions 
jusqu’aux operations sur le terrain et dans les 
communautes, grace a de vastes campagnes de 
sensibilisation aux droits des femmes. 

Ma delegation salue la mise en place de plans 
d’action nationaux par plusieurs Etats Membres, 
comme l’a propose le Secretaire general, visant a 
inclure les femmes dans les mesures de paix et regrette 
l’absence de tels plans dans les pays les plus touches 
par la guerre. Nous exhortons les Etats Membres a 
elaborer leurs propres plans en y incorporant les 
meilleures pratiques et les enseignements tires de 
l’experience d’autres pays. 

Pour terminer, continuons a ceuvrer avec 
determination au renforcement de la participation et de 
l’influence des femmes dans la prevention des conflits 
et dans les efforts en faveur de la justice sociale, la 
coexistence et la consolidation de la paix dans le 
contexte de systemes politiques fermes et dans les pays 
touches par des conflits. La resolution 1325 (2000) 
s’articule autour de trois piliers - la participation, la 
protection et la prevention - et est un instrument tres 
utile pour l’organisation, la mobilisation et Faction des 
femmes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Rahman (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
ougandaise d’avoir organise ce tres important debat 
public du Conseil de securite. 

Nous tenons egalement a remercier le Secretaire 
general, les secretaires generaux adjoints, le President 
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du Conseil economique et social, la representante du 
Groupe consultatif de la societe civile sur les femmes 
et la paix et la securite, ainsi que les ministres et autres 
representants d’Etats Membres qui ont pris la parole 
aujourd’hui, d’avoir partage avec nous leurs conseils 
clairvoyants, leur engagement et leurs directives pour 
l’autonomisation des femmes dans le contexte de la 
paix et de la securite. 

En outre, nous presentons nos sinceres 
felicitations a M me Michelle Bachelet pour sa 
nomination en tant que Directrice executive de l’Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme et Secretaire generale 
adjointe a l’egalite des sexes et a 1’autonomisation de 
la femme et nous lui souhaitons chaleureusement la 
bienvenue. Nous l’assurons de notre plein appui. 

II y a 10 ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution historique 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite. Le Bangladesh, qui etait membre du 
Conseil a l’epoque et figure parmi les principaux 
coauteurs de ce texte, a ete etroitement associe a 
l’adoption de ce document historique, qui vise a 
garantir les droits et le role des femmes en matiere de 
paix et de securite. Les dispositions de ce document 
sont tout autant applicables aux Etats qu’aux acteurs 
participant aux processus de paix au lendemain des 
conflits. Nous ne sommes pas peu tiers de ce que nous 
avons accompli il y a une decennie. 

Cependant, nous sommes de?us de constater que 
la violence contre les femmes et les filles persiste, 
comme l’indiquent differents rapports. On l’a dit, les 
femmes et les filles sont les principales victimes des 
conflits, et recoltent le moins les dividendes des 
processus de paix. Les femmes et les filles sont 
souvent considerees comme les depositaries de 
l’identite culturelle, et deviennent ainsi des cibles de 
choix. C’est pourquoi il nous incombe de faire en sorte 
que l’oppression des femmes et des filles, en 
particular celle a caractere sexiste, cesse 

definitivement. 

Nous savons tres bien que la pauvrete, la 
concurrence pour les ressources limitees et les 

injustices socioeconomiques sont au cceur des conflits 
et qu’elles servent malheureusement de bouillons de 
culture pour ce genre de fleaux sociaux, notamment la 
violence contre les femmes et les filles. Non seulement 
cela a des repercussions sur la surete et la securite des 
femmes et des filles, mais cela entraine egalement la 
deterioration de la situation politique et economique, 


ainsi que de la securite des nations. En consequence, la 
defense des droits des femmes n’est pas une option 
facultative, mais un imperatif qui appelle une action 
coordonnee de nous tous. 

Nous savons qu’autonomiser les femmes leur 
permettra de prendre en main les ressources et de 
developper les competences necessaries pour en 
effectuer une gestion efficace. C’est pourquoi nous 
insistons sur l’importance de satisfaire les besoins 
economiques des femmes et sur la necessite de garantir 
leur participation sur le plan international, a tous les 
niveaux et dans tous les types de processus de prise de 
decisions. 

On peut repondre aux besoins economiques des 
femmes en assurant leur acces et leur participation aux 
activites generatrices de revenus et a la creation 
d’entreprises grace au microcredit, a l’education, a la 
formation professionnelle et a la sante publique. La 
participation des femmes dans les instances 
intemationales, quant a elle, peut etre obtenue en 
recrutant des femmes, notamment a des postes de haut 
niveau au sein des Nations Unies, y compris les postes 
de sous-secretaire general, de secretaire general adjoint 
et de representant special du Secretaire general. Pour 
mieux comprendre les besoins des femmes du Sud, 
nous devons veiller a ce que, dans le cadre de ces 
recrutements, les candidatures des femmes du Sud 
soient dument prises en consideration. Pour une bonne 
coordination avec le terrain, il faut garantir une 
representation equitable des pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, ainsi que 
l’Assemblee generale et le Comite special des 
operations de maintien de la paix l’ont deja decide. 

S’agissant de mon pays, c’est pour moi un 
privilege de faire quelques observations sur 
l’integration d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes au Bangladesh. Comme tout le monde le sait, 
les plus hauts postes politiques dans notre pays sont 
occupes par des femmes. La Constitution du 
Bangladesh garantit l’egalite des hommes et des 
femmes sur la base du principe plus large de non¬ 
discrimination fondee sur la religion, la race ou le sexe. 
Le Gouvemement a adopte une politique nationale 
pour la promotion de la femme et un plan d’action 
national. Un comite de mise en ceuvre pour le 
developpement des femmes, dirige par la Ministre des 
affaires feminines et de l’enfance, suit la mise en 
ceuvre des politiques relatives a l’autonomisation des 
femmes. Nous avons obtenu des resultats tres positifs. 
Pour ne citer qu’un exemple, le nombre des filles 
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inscrites a l’ecole primaire et a l’ecole secondaire est 
superieur a celui des gargons, grace a l’abolition des 
frais de scolarite et au paiement d’allocations pour les 
filles qui suivent un enseignement secondaire. 

Le Gouvemement a promulgue des lois destinees 
a proteger les femmes contre la violence familiale et 
est actuellement en train de mettre en oeuvre un certain 
nombre de projets pour accroitre les competences des 
femmes. De nombreuses mesures de discrimination 
positive ont ete introduces pour aider les femmes agees 
et les femmes en difficulte. Afin de faire participer les 
femmes aux processus de prise de decisions, le 
Gouvemement a adopte un systeme de quotas pour les 
femmes au sein du Parlement national et dans le 
recrutement des cadres de la fonction publique, en plus 
du suffrage direct et des concours ouverts a tous. 

En ce qui conceme le maintien de la paix et de la 
securite intemationales, nous sommes tiers de notre 
modeste contribution en contingents et en effectifs de 
police aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le recrutement de femmes dans la police et 
l’armee demontre largement notre attachement a la 
cause de l’autonomisation des femmes aussi bien au 
niveau national qu’international. Nous sommes 
heureux d’avoir pu deployer une unite de police 
constituee dont les membres sont toutes des femmes en 
Haiti, pays ami, apres le tremblement de terre 
devastateur qui l’a frappe. 

Je suis egalement heureux d’indiquer que tous 
nos contingents masculins ont ete pleinement informes 
sur la problematique hommes-femmes. Nous esperons 
que d’autres formations leur seront prodiguees afin 
qu’ils approfondissent leur comprehension de ces 
questions. Nous sommes conscients que nous devons 
integrer des demarches soucieuses d’egalite entre les 
sexes dans toutes les activites et strategies de 
prevention des conflits, mettre en place des 
mecanismes et des institutions efficaces d’alerte rapide 
qui tiennent compte des sexospecificites et renforcer 
les efforts visant a prevenir la violence contre les 
femmes, notamment les differentes formes de violence 
sexiste. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Bangladesh a mis tout en ceuvre pour assurer 
l’autonomisation des femmes et leur participation dans 
toutes les spheres de la vie nationale. Nous sommes 
conscients qu’il reste encore beaucoup a faire. Nous 
sommes disposes a integrer dans notre politique 
nationale les pratiques optimales que nous voyons 


ailleurs dans le monde et aussi a partager nos 
experiences avec d’autres, le cas echeant. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord je voudrais me 
joindre aux autres orateurs pour vous feliciter d’avoir 
organise le present debat public pour marquer 
l’anniversaire de la resolution 1325 (2000). Nous nous 
felicitons vivement du dernier rapport du Secretaire 
general sur la question (S/2010/498) et des 
recommandations qu’il contient, car il s’agit d’un pas 
important s’agissant de faire passer le programme des 
femmes et la securite et la paix de la rhetorique aux 
actes. Par ailleurs, nous nous associons a la declaration 
faite par la representante du Canada au nom du Groupe 
des amis des femmes et la paix et la securite. 

Lorsque le Conseil de securite a adopte la 
resolution historique 1325 (2000) le 31 octobre 2000, il 
a reconnu les effets nefastes des conflits armes sur les 
femmes et a mis en relief leur role decisif dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. 

Cependant, 10 ans plus tard, le sort tragique des 
femmes et des filles dans les conflits armes perdure. La 
mise en ceuvre du programme d’action sur les femmes 
et la paix et la securite reste lente et inegale, pour ne 
pas dire plus. Les recents incidents survenus en 
Republique democratique du Congo ont continue une 
fois de plus que la violence sexuelle est utilisee comme 
une tactique de guerre a des fins militaires et 
strategiques. Les femmes demeurent exclues des 
processus de prise de decisions dans les negociations 
de paix et dans la reconstruction apres les conflits. 

Les femmes sont toujours fortement sous- 
representees aux postes de representant special du 
Secretaire general. Par consequent, nous accueillons 
avec satisfaction le plan d’action du Secretaire general 
pour la participation des femmes a la consolidation de 
la paix. Toutefois, nous regrettons que le Conseil n’ait 
pas pu saluer expressement ce rapport toume vers 
l’avenir (S/2010/466). 

Nous sommes convaincus que le programme sur 
la promotion sur les femmes et la paix et la securite est 
etroitement lie a la fagon dont le Conseil de securite 
regoit et analyse les informations relatives a sa mise en 
ceuvre. Bien entendu, cela depend egalement de la 
volonte des Etats Membres de prendre des mesures 
concretes. C’est pourquoi nous saluons la decision 
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prise par le Conseil d’approuver les 26 indicateurs qui 
permettront de mesurer le niveau de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). Nous croyons que les 
informations collectees par le biais de ces indicateurs 
doivent, le cas echeant, etre ventilees par handicap afin 
de remedier au manque de donnees. 

Nous reiterons notre appui a l’appel en faveur 
d’une action lance lors de la reunion ministerielle du 
25 septembre 2010, qui a encourage les Etats Membres 
a s’engager a prendre des mesures concretes, 
quantifiables et assorties de delais. Pour souligner 
notre engagement, nous avons contribue au 
financement des mesures concretes mensuelles du 
Groupe de travail des organisations non 
gouvemementales sur les femmes, la paix et la 
securite. Ces mesures mettent en lumiere la fa<;on dont 
le Conseil de securite peut integrer les elements 
pertinents de la resolution 1325 (2000) dans ses 
travaux quotidiens, en particulier pour ce qui est des 
questions concemant tel ou tel pays. Nous esperons 
que cela pourra apporter une petite contribution a 
l’objectif plus general consistant a integrer 
effectivement la teneur des travaux thematiques du 
Conseil dans ses decisions operationnelles. 

En outre, nous nous sommes associes avec la 
Suisse pour appuyer le projet PeaceWomen en vue de 
publier le Manuel sur les femmes et la paix et la 
securite. Ce manuel enumere les meilleures pratiques 
et a pour but d’aider le Conseil de securite a integrer 
les elements pertinents de la resolution 1325 (2000) 
dans Elaboration des mandats des missions de terrain. 

Par ailleurs, nous continuerons de verser des 
contributions financieres au Fonds au profit des 
victimes de la Cour penale intemationale (CPI), qui a 
adopte une perspective sexospecifique pour l’ensemble 
des programmes et se concentre de maniere specifique 
sur les victimes de la violence sexuelle et sexiste. Nous 
esperons que, dans le cadre des efforts qu’ils deploient 
au niveau national pour mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000), les Etats accorderont un appui accru a ce 
Fonds. 

La resolution 1325 (2000) et la resolution qui l’a 
suivie - resolution 1820 (2008) - appellent a des 
mesures energiques contre la violence sexuelle dans les 
conflits armes. L’inclusion explicite de la violence 
sexuelle dans les dispositions traitant des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite a ete l’un des 
progres les plus significatifs du droit international tel 
que reflete dans le Statut de Rome de la CPI. 


Aujourd’hui, la Cour traite d’un certain nombre de 
situations ou la violence sexuelle est omnipresente, y 
compris en Republique democratique du Congo. La 
Cour a done droit de regard sur tous les crimes qui 
relevent de son Statut et ont ete commis en Republique 
democratique du Congo depuis le l er juillet 2002. En 
fait, la Cour va bientot ouvrir le proces de Callixte 
Mbarushimana, Fun des dirigeants des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda arrete le 
11 octobre de cette annee et accuse, entre autres 
choses, du crime de violence sexuelle. 

Les travaux de la Cour sont done en rapport 
direct avec le programme de la resolution 1325 (2000), 
ce que le Conseil de securite avait prevu lorsqu’il avait 
fait reference au Statut de Rome dans ladite resolution 
il y a 10 ans de cela. II est done etonnant que le role de 
la justice penale intemationale en general et de la CPI 
en particulier ne soit absolument pas mentionne dans le 
dernier rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Ce n’est pas la seule faille du rapport, 
mais c’est peut-etre la plus grave. La lutte contre 
l’impunite est evidemment au cceur de nos efforts 
visant a eliminer la violence sexuelle. Elle doit done 
faire partie integrante de tous les efforts que cet organe 
fera a l’avenir et de tous les rapports soumis a son 
examen. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Intelman (Estonie) (parle en anglais ) : Le 
present debat du Conseil de securite et les nombreuses 
initiatives relatives a la resolution 1325 (2000) prises 
partout dans le monde confirment que les femmes ne 
sont plus un aspect invisible ou sans importance des 
conflits armes. Les femmes prises dans les conflits ont 
le droit d’etre protegees, et elles peuvent et doivent 
etre en mesure d’apporter leur contribution aux 
processus de paix. Toutefois, en depit des progres 
realises depuis 2000, il s’avere encore necessaire de 
mieux traduire ces principes en realites aux niveaux 
mondial, regional et national. 

L’Estonie est resolue a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions qui lui ont fait 
suite, et ma delegation tient a s’associer aux 
observations faites et aux engagements pris au nom de 
l’Union europeenne, ainsi qu’a la declaration 
prononcee plus tot par le Ministre de la cooperation 
intemationale du Canada au nom du Groupe des Amis. 

Je note avec satisfaction que la semaine demiere, 
l’Estonie a adopte un plan national pour la mise en 
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ceuvre de la resolution 1325 (2000). Au cours des 
quatre prochaines annees, ce plan permettra de 
systematiser et de renforcer les activites tant au niveau 
national qu’au niveau des organisations regionales et 
intemationales. 

En sa qualite d’Etat Membre de l’ONU et de 
membre d’un certain nombre d’organisations 
regionales, l’Estonie continue d’elargir sa contribution 
a la paix et a la securite intemationales. Nous 
continuons de participer aux operations intemationales 
civiles et militaires, ainsi qu’a la cooperation pour le 
developpement et a l’assistance humanitaire. Le plan 
d’action que je viens de mentionner signale notre 
volonte d’inclure une perspective sexospecifique dans 
ces activites. 

Premierement, ce plan comprend des mesures 
visant a accroitre les competences necessaires a la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes, ainsi 
que la prise de conscience generale et l’appui 
necessaires a l’inclusion d’une perspective 
sexospecifique a tous les niveaux de la gestion des 
crises par le biais de programmes renforces de 
formation. 

Deuxiemement, le plan comprend des mesures 
visant a elargir les perspectives de participation des 
femmes aux missions militaires et civiles 
intemationales et prevoit l’augmentation du nombre de 
postes relatifs a la paix et a la securite confies aux 
femmes. Ces mesures incluent une analyse des 
variables qui influent sur la participation des femmes 
aux missions intemationales, de police et militaires, 
ainsi que des informations ciblees et des campagnes de 
recrutement, pour n’en nommer que deux. 

Troisiemement, l’egalite des sexes et la 
promotion des femmes et des filles continuent 
d’occuper une place prioritaire dans la cooperation 
pour le developpement et les activites humanitaires de 
l’Estonie. En Afghanistan, par exemple, nos projets ont 
cherche a favoriser l’acces des femmes aux soins de 
sante et a l’education. 

Enfin, l’Estonie continue d’appuyer activement la 
mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) au sein de 
l’Union europeenne, de l’OTAN et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. 

Le plan d’action de l’Estonie est un engagement 
collectif pris par un large eventail de parties prenantes, 
dont des institutions gouvemementales et des 
organisations de la societe civile. Sa mise en ceuvre 


sera suivie conjointement sur la base d’un ensemble 
d’indicateurs. 

L’Estonie se rejouit des mesures prises pour 
ameliorer la coherence et la responsabilite pour ce qui 
est de l’application de la resolution 1325 (2000), 
notamment Elaboration d’un ensemble d’indicateurs 
permettant d’en suivre la mise en ceuvre, et elle 
demande que ces indicateurs soient rapidement mis en 
pratique. Nous nous felicitons egalement de l’appel 
lance en faveur de Elaboration d’un cadre strategique 
qui guidera la mise en ceuvre par l’ONU de la 
resolution au cours de la prochaine decennie et dans 
lequel figureraient des cibles et des indicateurs 
concrets garantissant la coherence et l’evaluation 
systematique de ce processus. La creation d’un groupe 
de travail charge d’examiner les progres realises et un 
ensemble d’indicateurs mondiaux permettraient 
egalement de mieux analyser et de mieux definir les 
futurs objectifs relatifs aux femmes et a la paix et a la 
securite. 

L’Estonie condamne avec force les violations 
graves des droits des femmes et des filles, y compris la 
violence sexuelle ciblee, et appuie les mesures visant a 
lutter contre l’impunite pour ces crimes. Nous 
appuyons l’appel lance pour que la violence sexuelle 
soit incluse a titre prioritaire dans les resolutions 
donnant mandat aux comites des sanctions du Conseil 
de securite, lesquelles doivent faire de la violence 
sexuelle un critere designant des individus devant faire 
l’objet de mesures ciblees. 

Enfin, je voudrais signaler notre appreciation du 
travail realise par M me Margot Wallstrom, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et feliciter la nouvelle Secretaire 
generale adjointe chargee de ONU-Femmes, 
M me Michelle Bachelet, dont le role moteur sera d’une 
importance cruciale pour la mise en ceuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Je tiens egalement a souligner le role crucial joue 
par le Groupe consultatif de la societe civile dans la 
facilitation des debats sur la poursuite de la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000), ainsi que les 
activites menees par le Groupe des Amis sous l’egide 
du Canada. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 
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M. Seger (Suisse) : Nous vous remercions, 
Monsieur le President, de l’organisation de ce debat. 
La participation de nombreux ministres montre 
rimportance que les Etats Membres et le Conseil de 
securite accordent a la question des femmes et de la 
paix et la securite. De meme, nous nous rejouissons de 
la presence de la Secretaire generale adjointe, 
M me Michelle Bachelet. 

La Suisse s’associe a la declaration commune du 
Groupe d’Amis des femmes, de la paix et de la 
securite, prononcee par le Canada, ainsi qu’a la 
declaration commune du Reseau securite humaine, 
prononcee par le Costa Rica. 

En entrant dans le batiment ce matin, vous etes 
certainement passes devant notre exposition 
« No Women - No Peace » dans le hall d’entree. Vous 
avez vu le rideau avec les portraits de 1 000 femmes 
nominees pour le prix Nobel de la paix en 2005, qui 
regardent la table de la paix bancale placee de l’autre 
cote du hall. Nous esperons que dans lOans, ces 
femmes, au lieu de regarder cette table, seront assises 
autour d’elle, comme partenaires de negociation 
actives et respectees dans tous les processus de paix. 

Monsieur le President, vous serez peut-etre un 
peu surpris que je porte aujourd’hui une echarpe. En 
tant que President de la Configuration Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, je me suis 
rendu a Bujumbura il y a quelques semaines, et j’y ai 
rencontre des organisations de femmes. Pendant les 
elections, elles avaient decide de porter ce chale blanc 
en public pour manifester leur volonte de paix. Cette 
initiative a eu un impact significatif et a limite la 
violence pendant le processus electoral. Aujourd’hui, je 
me fais le relais de leur voix dans cette salle, et je les 
felicite de leur courage et de leur determination. 
D’ailleurs, je leur ai promis de porter cette echarpe a 
l’occasion de ma premiere apparition devant le Conseil 
de securite, et je tiens a maintenir cette promesse-la. 
Comme vous pouvez le voir, il y a encore le mot 
«amahoro », qui, si je ne me trompe pas, signifie 
« paix » en kirundi. 

La societe civile n’est pourtant pas seule a avoir 
la capacite et la responsabilite de se mobiliser pour la 
paix. C’est egalement le cas du Conseil de securite, 
parent de la resolution 1325 (2000). Il doit utiliser tous 
les instruments dont il dispose. 

Nous saluons la creation dans ce sens d’une serie 
d’indicateurs globaux que le Conseil approuvera 
aujourd’hui. Cela represente un progres important pour 


assurer le suivi de la resolution 1325 (2000). 
L’application de ces indicateurs necessite toutefois un 
leadership politique de la part du Conseil. C’est 
pourquoi la Suisse soutient l’idee d’un « 1325 lead 
country » et encourage la creation d’un cadre unique et 
complet pour soutenir la mise en oeuvre de la 
resolution. ONU-Femmes pourrait contribuer a cet 
objectif par la creation d’un bureau 1325 au sein de son 
institution. 

Nous esperons que Margot Wallstrom, nommee 
dans le cadre de la resolution 1888 (2009), jouera un 
role significatif en tant qu’interlocutrice entre le 
systeme des Nations Unies et le Conseil de securite. 
Nous esperons aussi qu’elle foumira a ce dernier des 
informations detaillees sur les actes de violence 
sexuelle. Les evenements recents en Republique 
democratique du Congo nous rappellent l’urgence de 
mettre fin a cette cruelle logique du viol comme 
methode de guerre. 

La resolution 1820 (2008) affirme l’intention du 
Conseil d’imposer des sanctions ciblees contre les 
parties belligerantes qui commettent des viols. De plus, 
nous disposons d’instruments intemationaux de justice 
penale, comme notamment la Cour penale 
intemationale, pour que ces crimes ne restent pas 
impunis. Gardons toutefois a l’esprit que c’est aux 
Etats qu’incombe en premier lieu la responsabilite de 
prevenir ces crimes et de traduire leurs responsables en 
justice. 

Le representant du Liechtenstein vient de 
mentionner les « monthly action points » du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes, la paix et la securite, 
que nous soutenons ensemble avec eux. En plus, nous 
offrons au Conseil un manuel prepare par 
PeaceWomen, qui presente les differentes obligations 
decoulant de la resolution, avec de nombreux exemples 
de directives de bonnes pratiques. Voici le manuel, il 
est a votre disposition. Je vous prie de vous en servir. 

Mais aussi en tant qu’Etats Membres, nous 
sommes appeles a appliquer systematiquement une 
perspective de genre dans nos processus politiques. La 
Suisse a ete prompte a adopter un plan national 
d’action, qui s’est avere un instrument utile. Notre 
deuxieme plan d’action revise entrera en vigueur dans 
les jours a venir. 

Lorsque vous quitterez le batiment, arretez- 
vous encore une fois pour regarder l’exposition dans 
le hall d’entree et marchez sur le tapis rouge. Vous 
verrez alors que tous les pays qui, a ce jour, ont 
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adopte un plan d’action sont mentionnes, et vous 
noterez qu’il y a encore de la place pour beaucoup 
d ’ autre s. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Walter Fullemann, 
Observateur permanent et chef de la delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Fullemann (Comite international de la Croix- 
Rouge) [parle en anglais ) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir donne au Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) l’occasion de prendre la 
parole devant le Conseil de securite aujourd’hui. 

Le CICR, en tant qu’organisation humanitaire 
independante et neutre qui ne releve pas de l’ONU, 
reconnait I’importance que revet l’action du Conseil de 
securite pour remedier a la situation des femmes dans 
le contexte de la paix et de la securite. 

Les femmes et les fllles se retrouvent 
frequemment a l’epicentre des conflits et sont 
menacees non seulement parce qu’elles sont proches 
des combats, mais egalement parce qu’elles sont 
deliberement ciblees, cette pratique etant utilisee 
comme methode de guerre. Depuis l’adoption il y a 
10 ans de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la 
paix et la securite, les questions relatives aux femmes 
sont au premier plan des preoccupations 
intemationales. 

Pour sa part, le CICR a decide il y a environ 
10 ans, de souligner, dans tous ses programmes et dans 
toutes ses activites operationnelles, le respect et la 
protection specifiques dont jouissent les femmes et les 
fllles au regard du droit international humanitaire. Les 
femmes qui sont separees de leur famille ne re<;oivent 
bien souvent aucun soutien financier ou affectif. Les 
femmes deplacees, qui ont ete obligees de fuir leur 
maison, peuvent avoir a assumer des responsabilites 
supplementaires et sont plus exposees a des violences 
ou des abus sexuels. En outre, elles eprouvent souvent 
des difficultes pour acceder a l’eau potable, a la 
nourriture ou aux soins de sante. 

Pour renforcer son action en vue de promouvoir 
la protection des femmes, le CICR a mis au point une 
approche multidimensionnelle permettant de 
determiner les vulnerabilites particulieres des femmes 
et des fllles en situation de conflit arme et dans 
d’autres situations de violence et d’y remedier. Cette 
approche reconnait avant tout que les femmes ne sont 


pas totalement vulnerables et qu’elles font preuve 
d’une force et d’un courage remarquables en temps de 
guerre, trouvant souvent des moyens ingenieux de 
surmonter les difficultes auxquelles elles sont 
confrontees. 

Lorsque nous envisageons les besoins des 
femmes en periode de conflit, la prevention est 
essentielle. S’il est imperatif que la communaute 
intemationale reagisse face a la violence sexuelle 
comme face a n’importe quel autre crime, il est 
egalement essentiel que les Etats Membres deploient 
des efforts resolus pour prevenir la violence sexuelle. 
En promouvant le droit international humanitaire, le 
CICR fait pression sur toutes les parties a un conflit 
arme pour que soit respecte l’interdiction absolue de 
toutes formes de violence contre les femmes. 

Les activites au niveau local sont souvent menees 
en collaboration avec les societes de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge locales, en particular les activites 
qui visent a briser les tabous autour de la question et a 
sensibiliser la population locale afin que les personnes 
qui survivent a la violence sexuelle ne soient pas 
stigmatisees. 

Grace a des programmes d’instruction et de 
formation au droit international humanitaire a 
l’intention des forces armees et des groupes armes, le 
CICR met l’accent sur l’interdiction du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle et plaide pour que cette 
interdiction soit incorporee dans les reglements 
internes et les manuels des forces et des groupes armes. 

Le CICR encourage vivement les Etats Membres 
a inclure dans leur legislation nationale des 
dispositions visant a garantir un meilleur respect des 
femmes et des fllles en toutes circonstances, en 
particular en temps de guerre et dans d’autres 
situations de violence. Ces mesures ont une incidence 
sur la prevention et la responsabilisation. 

Le message fondamental que veut aujourd’hui 
communiquer le CICR est simple : les regies existantes 
du droit international humanitaire doivent etre 
respectees. Lorsqu’elles ne le sont pas, les 
responsables des violations doivent rendre des 
comptes. Le CICR se felicite de 1’importance 
qu’attache le Conseil de securite au plein respect du 
droit international humanitaire. En effet, un meilleur 
respect des regies existantes du droit international 
humanitaire garantirait une bien meilleure protection 
des femmes et des fllles dans les conflits armes et dans 
d’autres situations de violence. 
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Pour terminer, le CICR reaffirme son attachement 
a l’esprit de la resolution 1325 (2000), et, fait plus 
important encore, il continuera de promouvoir, dans le 
cadre de ses activites, le respect que le droit 
international humanitaire garantit aux femmes et aux 
filles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Monaco. 

M me Picco (Monaco) : La Principaute de Monaco 
attache la plus haute importance a la protection des 
civils, victimes innocentes des conflits. Parmi elles, les 
femmes et les enfants constituent sans nul doute les 
populations les plus vulnerables. Au cours de cette 
demiere decennie, le constat que les femmes et les 
enfants sont devenus la cible d’une violence sans nom 
est inacceptable. Aussi, la reconnaissance par le 
Conseil de securite de ce fleau lors de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), le 31 octobre 2000, a ete un 
toumant majeur dans la mobilisation de la communaute 
intemationale. 

Nous relevons 1’importance de la contribution 
indispensable de la societe civile qui a permis 
d’importantes avancees et nous a aides a definir la 
participation des femmes comme condition sine qua 
non au processus de consolidation de la paix et aux 
efforts deployes pour le relevement des pays touches. 

Le role des femmes n’est plus a demontrer en 
matiere de developpement, mais il est aussi 
indispensable pour assurer la paix durable, la cohesion 
sociale et la legitimite politique. Leur contribution 
n’est pas seulement un objectif en soi; c’est aussi un 
element crucial a la realisation des priorites de 
consolidation de la paix. Dans cette perspective, la 
mise en place et le renforcement des institutions des 
pays doivent etre soutenus afin de garantir l’etat de 
droit. 

La resolution 1325 (2000) affirme aussi la 
necessite de respecter scrupuleusement les dispositions 
du droit international humanitaire et les instruments 
relatifs aux droits de l’homme. Il est imperatif que les 
atrocites commises ne demeurent pas impunies, en 
particulier lorsque le viol est utilise comme arme de 
guerre. 

Nous notons avec interet l’etablissement d’un 
cadre global unique en vue de la mise en oeuvre 
effective de la resolution 1325 (2000) et de la 
responsabilisation de toutes les parties concemees. La 
prise en compte des indicateurs qui figurent en annexe 


au rapport du Secretaire general devrait permettre de 
mesurer les progres et souligner les domaines qui 
meritent notre attention. Nous saluons a cet egard, les 
efforts et les initiatives entrepris par le Departement 
des operations de maintien de la paix, notamment dans 
le domaine de la formation et du renforcement de la 
presence des femmes au sein des missions de maintien 
de la paix et des forces de police. 

Ma delegation soutient sans reserve le courage et 
la determination de la Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Margot Wallstrom, et de la 
Secretaire generale adjointe chargee de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme, ONU-Femmes, 
M me Bachelet, pour coordonner nos activites au 
benefice des femmes. Nous esperons que la volonte 
politique que nous avons su developper continuera de 
s’affirmer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Palsson (Islande) (parle en anglais ) : Il y a 
10 ans, la reconnaissance par le Conseil de securite que 
l’egalite des sexes etait une question de securite a 
marque un toumant, tant pour les femmes que pour 
l’Organisation. Avec l’adoption unanime de la 
resolution 1325 (2000), le Conseil a non seulement pris 
acte des besoins et des preoccupations des femmes en 
rapport avec les processus de paix, mais a egalement 
fait de la participation des femmes un prealable 
indispensable a toute paix durable. Dix ans plus tard, 
on releve certaines avancees, comme le montre le 
rapport du Secretaire general (S/2010/498). Mais, a la 
verite, les progres ont ete lents et en fin de compte 
decevants. 

Seuls quelques pays ont adopte des plans d’action 
nationaux aux fins de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). En attendant, les conflits armes devastent 
toujours la vie des femmes et des filles dans de 
nombreuses regions du monde. Les femmes sont 
souvent soumises a une violence sexuelle ou sexiste 
terrifiante, qui demeure le plus souvent impunie. Les 
femmes sont egalement regulierement exclues du 
maintien de la paix. Cet etat de fait est loin d’etre 
satisfaisant. Nous devons done aujourd’hui axer nos 
efforts sur Faction, la mise en oeuvre et la 
responsabilisation afin que, dans 10 ans, nous puissions 
regarder en arriere avec un sentiment 
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d’accomplissement et dire que nous avons change la 
donne. 

Un systeme de suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) fait cruellement defaut. 
L’Islande encourage done vivement le Conseil de 
securite a adopter les indicateurs presentes dans le 
rapport du Secretaire general, afin que les organismes 
des Nations Unies, les Etats Membres et la societe 
civile puissent mesurer les effets de cette resolution sur 
le terrain et que les hommes et les femmes du monde 
entier puissent en recueillir les fruits. 

Parallelement, ONU-Femmes doit jouer un role 
clef pour assurer le suivi et la mise en oeuvre des 
indicateurs, et pour d’autres questions relatives a la 
resolution 1325 (2000) et aux resolutions ulterieures. 
Je tiens a reaffirmer que mon gouvemement est 
determine a appuyer ONU-Femmes, et je felicite la 
Secretaire generale adjointe, M me Michelle Bachelet, 
de sa recente nomination. L’Islande se felicite 
egalement de la nomination de M me Margot Wallstrom, 
premiere Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Nous sommes prets a 
appuyer la Representante speciale dans son travail 
important. 

Progresser vers la realisation des objectifs et 
ceuvrer au renforcement de la resolution 1325 (2000) 
sont une priorite pour l’lslande. Toutes les missions 
diplomatiques islandaises ont pour consigne d’appuyer 
les objectifs de la resolution 1325 (2000) dans leurs 
activites. L’Islande oeuvre activement a la promotion de 
la resolution 1325 (2000) au sein de l’OTAN et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, outre le travail que nous accomplissons a 
l’ONU. 

Le plan d’action national islandais est en vigueur 
depuis pres de trois ans. Des preparatifs sont en cours 
pour reviser et adopter ce plan l’annee prochaine, a 
l’issue d’un processus ouvert et transparent, 
rassemblant les dirigeants politiques au plus haut 
niveau, tous les organismes publics concemes et la 
societe civile. Ce plan comportera des objectifs precis, 
des indicateurs clairs et un mecanisme de suivi 
transparent. II tiendra egalement pleinement compte 
des resolutions du Conseil de securite sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Mon gouvemement a egalement lance des projets 
pour mettre en relief, renforcer et mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). Nos efforts sont axes en 


particulier sur l’autonomisation des femmes. Notre 
programme de formation sur l’egalite des sexes est un 
effort international entrepris en cooperation avec 
l’Universite d’Islande. Son objectif explicite est de 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation de 
la femme par 1’education et la formation. Nous 
esperons que ce programme, qui entame sa deuxieme 
annee d’existence et accueille notamment des 
chercheurs afghans et palestiniens, sera a terme 
reconnu comme un programme officiel de l’Universite 
des Nations Unies, ce qui fera de lui le quatrieme 
programme de ce type en Islande. 

L’Islande a en outre mis l’accent sur 
l’indispensable prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les pourparlers intemationaux 
sur le climat, car nous sommes convaincus que la 
participation accrue des femmes aidera la communaute 
intemationale a apporter une reponse plus durable au 
fleau des changements climatiques. 

Dix annees se sont ecoulees, et il est temps que la 
communaute intemationale s’emploie serieusement a 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). Les femmes 
sont - a juste titre - souvent decrites comme les 
victimes des conflits armes, mais il importe de garder a 
l’esprit qu’elles sont le plus souvent un element 
essentiel de la solution. Faisons de la prochaine 
decennie une decennie qui compte, une decennie ou 
l’impunite pour les crimes n’est plus toleree, ou les 
besoins et les droits des femmes sont respectes, et ou 
les hommes et les femmes sont des partenaires a egalite 
pour forger une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation ougandaise, d’avoir convoque 
cette importante reunion de haut niveau pour feter le 
dixieme anniversaire de ce document historique qu’est 
la resolution 1325 (2000). Nous remercions le 
Secretaire general de son rapport sur les femmes et la 
paix et la securite, publie sous la cote S/2010/498, et 
de son rapport sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix, publie sous la cote 
S/2010/466, rapport qu’il a presente il y a quelques 
jours au Conseil. 

Nous felicitons M me Michelle Bachelet de sa 
nomination a la Direction executive de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes) creee 
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recemment et nous nous felicitons de sa participation 
au present debat du Conseil. Nous l’assurons de notre 
pleine cooperation dans Faccomplissement de son 
important mandat. 

Suite a l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous avons constate avec satisfaction l’engagement 
accru dont fait preuve le Conseil de securite a l’egard 
du role que doivent jouer les femmes dans la 
promotion de la paix et de la securite. Cet engagement 
est illustre non seulement par la participation active de 
cet organe a l’examen de cette question mais aussi par 
le role moteur qu’il joue au sein du systeme des 
Nations Unies a l’appui de la question concemant les 
femmes et la paix et la securite. Nous nous felicitons 
vraiment que cette question beneficie d’une plus 
grande attention aux niveaux national et international, 
qui se traduit par la multiplication sans precedent des 
activites menees sous des formes tres differentes et 
dans de nombreux domaines par tous les acteurs 
attaches a promouvoir le role et les droits des femmes 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

Le resultat le plus visible au niveau international 
est la meilleure coordination des activites au sein du 
systeme des Nations Unies - en particular entre le 
Bureau de la Conseillere speciale pour la 
problematique hommes-femmes et la promotion de la 
femme, le Departement des affaires economiques et 
sociales, le Departement des operations de maintien de 
la paix, le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP), le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) - en matiere d’integration de la problematique 
hommes-femmes dans les domaines de la paix et de la 
securite et de traitement des questions susceptibles 
d’influer sur la participation des femmes aux processus 
de paix, y compris les questions humanitaires et 
socioeconomiques. 

Nous saluons tout particulierement Fadoption, en 
debut d’annee, de la strategic conjointe sur l’egalite 
des sexes et la mediation, une strategic sur trois ans 
mise au point par le Departement des affaires 
politiques et UNIFEM ainsi que le plan d’action en 
sept points dont il est question dans le rapport, et qui 
presente les axes d’intervention necessaires a 
l’accroissement de la participation des femmes a la 
consolidation de la paix, facteur essentiel si l’on veut 
prevenir la guerre et promouvoir l’autonomisation des 
femmes. A cet egard, nous esperons sincerement que 


l’Entite nouvellement creee, ONU-Femmes, une fois sa 
periode de transition achevee, sera plus solide et 
montrera la voie dans le traitement de la question 
concemant les femmes et la paix et la securite. Sur le 
plan national, nous apportons une contribution 
importante, entre autres, par F elaboration, Fadoption et 
la mise en oeuvre de plans d’action nationaux. Nous 
esperons que les ressources necessaires seront mises a 
disposition pour garantir la pleine mise en oeuvre de 
ces plans. 

Dans un tel contexte, nous trouvons inquietant 
d’apprendre dans le rapport du Secretaire general que : 

«il est difficile, 10 ans apres Fadoption de la 
resolution, d’identifier ou de quantifier des 
realisations importantes. Les conditions 
auxquelles les femmes et les filles doivent faire 
face dans les situations de conflit arme restent 
abominables et on manque de methodes efficaces 
pour en suivre les effets. » ( S/2010/498, par. 5) 

Ma delegation estime qu’il faut faire bien 
davantage pour mieux proteger les femmes et les filles 
contre toutes les formes de violence en periode de 
conflit et au lendemain des conflits, pour renforcer leur 
pouvoir d’action et les faire participer davantage a 
toutes les phases des processus de paix. Il est 
inadmissible que les delegations chargees des 
negociations dans les processus de paix places sous 
l’egide de l’ONU comptent moins de 8 % de femmes et 
qu’on compte moins de 3 % de femmes parmi les 
signataires des accords de paix depuis 1992; que seuls 
16 % des accords de paix conclus entre 1990 et 2010 
aient evoque la situation des femmes; et que moins de 
3 % des depenses apres un conflit soient consacrees a 
Famelioration de la situation des femmes. 

Les femmes, qui ne sont pas seulement des 
victimes mais bien plutot des agents du changement, 
doivent avoir la possibility de participer davantage aux 
pourparlers de paix pour que leurs priorites soient 
mieux prises en compte dans le dispositif des accords 
de paix. En outre, nous sommes convaincus, au Viet 
Nam, apres avoir surmonte les ravages de nombreuses 
guerres, que les femmes peuvent jouer un role actif 
dans la consolidation de la paix et la reconstruction a 
condition qu’elles en aient les moyens economiques, 
financiers, politiques et institutionnels et que leurs 
besoins particuliers, y compris en matiere de sante et 
d’education, soient dument pris en compte. Compte 
tenu de ce qui precede, nous esperons que les sept 
engagements presentes dans le rapport du Secretaire 
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general publie sous la cote S/2010/466 pourront 
pleinement etre honores afln que les femmes soient 
enfin associees sur un pied d’egalite, en tant que 
participantes et beneficiaires, au developpement local, 
a la creation d’emplois, a la foumiture de services de 
premiere ligne et aux programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration a Tissue des conflits. 

Ma delegation salue le travail monumental realise 
par les entites de l’ONU, en consultation avec les Etats 
Membres et des acteurs de la societe civile, pour etablir 
l’ensemble d’indicateurs presente en annexe du rapport 
du Secretaire general (S/2010/498). Nous sommes de 
ceux qui pensent que ces indicateurs peuvent constituer 
une panoplie d’outils utiles pour le systeme des 
Nations Unies et les pays qui decideront de s’en servir, 
mais nous pensons egalement que certains indicateurs 
doivent etre etudies de maniere plus approfondie afin 
que l’ensemble soit equilibre, plutot que de revetir un 
caractere contraignant, il soit vu comme une incitation 
a agir, ce qui en accroitrait Tefficacite. 

Profondement attache a T emancipation et a 
l’autonomisation de la femme, le Viet Nam n’a cesse 
d’appuyer la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) et notre contribution a Elaboration et a 
l’adoption de la resolution 1889 (2009) par le Conseil 
de securite en octobre 2009 ne constitue qu’un exemple 
de cet engagement. De meme, nous sommes 
convaincus que l’examen de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) 10 ans apres son adoption est 
T occasion de reaffirmer notre volonte d’ceuvrer plus 
fermement, au sein de la communaute intemationale, et 
avant tout du systeme des Nations Unies, a un monde 
plus equitable et egalitaire pour les femmes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du 
Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
felicite la presidence ougandaise du Conseil d’avoir 
organise ce debat public a Toccasion du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), la premiere 
resolution adoptee par le Conseil qui traite 
specifiquement de Timpact de la guerre sur les femmes 
et de leur role dans la recherche de la paix. 

Les femmes et les filles sont souvent les 
principales victimes des conflits, et elles ont des 
besoins specifiques a Tissue de ces conflits, qui 
doivent etre pris en compte si Ton veut sortir 
durablement du conflit. II est de meme crucial que les 
femmes soient engagees davantage dans les efforts de 


maintien et de consolidation de la paix a tous les 
niveaux, et ce, des le depart, de fa?on a mieux 
participer aux efforts de developpement, et a accroitre 
les chances d’une paix durable. 

Le Plan d’action en sept points presente par le 
Secretaire general dans son recent rapport sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466) est un excellent outil dans ce contexte et, 
s’il est mis en oeuvre, une contribution precieuse a 
l’application de la resolution 1325 (2000). L’important 
debat du 13 octobre sur la consolidation de la paix 
apres les conflits (voir S/PV.6396) a ete Toccasion de 
se pencher une premiere fois sur ce rapport au sein du 
Conseil de securite, et nous esperons que le Conseil 
donnera rapidement une suite concrete au Plan d’action 
propose. 

Comme le soulignera le representant de l’Union 
europeenne dans sa declaration, a laquelle le 
Luxembourg souscrit pleinement, 10 ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous devons 
malheureusement constater que les progres accomplis 
dans sa mise en oeuvre et dans celle des resolutions de 
suivi restent insatisfaisants. Je voudrais saluer dans ce 
contexte l’analyse tres franche que livre le Secretaire 
general dans son dernier rapport. II y conclut que Tun 
des principaux obstacles a T application de la resolution 
1325 (2000) est l’absence d’approche harmonisee et 
coordonnee, s’inscrivant dans un cadre clair avec des 
objectifs et des cibles concrets et specifiques et 
accompagnee d’un ensemble d’indicateurs de resultats. 
Nous encourageons le Secretaire general dans sa 
volonte de proceder a une refonte du Plan d’action a 
Techelle du systeme pour le transformer en un outil de 
planification strategique. Un role important devra 
imperativement revenir dans ce contexte a la nouvelle 
Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes). 

Le Luxembourg souscrit aux recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport. 
Des efforts accrus sont necessaires a tous les niveaux, 
y compris au niveau des Etats Membres, pour assurer 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Dans le cadre de son plan national pour l’egalite des 
femmes et des hommes, le Luxembourg s’engage a 
soutenir systematiquement des initiatives visant a 
integrer la dimension du genre dans les travaux des 
organisations intemationales et regionales, et a veiller 
a ce qu’elle soit prise en compte dans les situations de 
conflit ou d’apres conflit. Mon pays veille egalement a 
la prise en compte systematique de la dimension du 
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genre dans ses projets de cooperation et d’action 
humanitaire pour mieux atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement et soutient 
pleinement les initiatives de paix prises par des 
groupes locaux de femmes ainsi que le travail deploye 
par les organisations non gouvemementales pour 
assurer une participation paritaire des femmes dans les 
situations postconflit. 

Le plan national prevoit par ailleurs d’augmenter 
le pourcentage des femmes et des hommes, civils ou 
militaires, formes specifiquement en matiere d’egalite 
des sexes qui participent a des missions de paix. Qu’il 
me soit permis de citer un exemple concret de 
notre soutien : le projet «Les femmes et la 
guerre », une initiative du Comite international de 
la Croix-Rouge qui a permis de developper des 
lignes directrices pour une approche 
multidisciplinaire en matiere de prevention et de 
lutte contre la violence sexuelle. 

II y a 10 ans, la resolution 1325 (2000) a 
demande a toutes les parties a un conflit arme de 
prendre des mesures particulieres pour proteger 
les femmes et les petites filles contre les actes de 
violence sexiste, en particulier le viol et les autres 
formes de sevices sexuels. Elle a aussi souligne 
que tous les Etats ont l’obligation de mettre fin a 
l’impunite et de poursuivre en justice ceux qui 
sont accuses de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre, y compris 
toutes les formes de violence sexiste et autre 
contre les femmes et les petites filles. Les viols de 
masse commis cet ete au Nord-Kivu nous ont montre 
de maniere brutale qu’on est loin d’avoir mis fin au 
recours a la violence sexuelle comme arme de guerre. 

Comme notre Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres a deja pu le dire 
lors de son intervention devant l’Assemblee 
generate en septembre (voir A/65/PV.14), de 
telles violations flagrantes des droits de l’homme 
ne peuvent etre tolerees plus longtemps. II faut 
mettre fin a l’impunite. Et la lutte contre 
l’impunite doit cesser d’etre un objectif abstrait 
pour devenir une realite effective et concrete, au 
succes de laquelle nous sommes tous appeles a 
cooperer. 

Je voudrais des lors encourager le Conseil de 
securite a redoubler d’efforts dans la lutte contre 
l’impunite, et a prendre des sanctions ciblees contre 
toutes les parties responsables de violations graves des 


droits de 1’homme et des droits des femmes, y compris 
les auteurs de violences sexuelles. 

Ma delegation salue vivement la decision du 
Conseil de recommander le recours aux 
indicateurs mis au point par le Secretaire general 
et encourage toutes les parties prenantes a les 
rendre operationnels dans les meilleurs delais. Un 
tel mecanisme de suivi clair, continu et exhaustif 
aidera les Etats Membres comme le systeme des 
Nations Unies et le Conseil de securite a 
examiner les progres accomplis et a renforcer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Un leger bemol cependant : nous aurions 
espere voir le Conseil creer par la meme occasion 
un groupe de travail charge d’examiner les 
progres accomplis sur la base des rapports 
annuels du Secretaire general et de formuler des 
recommandations a l’intention du Conseil sur la 
meilleure fa?on de combler les lacunes et de 
relever les defis afin d’accelerer cette mise en 
oeuvre. 

Avant de conclure, je voudrais saluer le role 
essentiel joue par la societe civile et les organisations 
de femmes dans la conception et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Sans leur engagement et sans 
leur contribution, la question des femmes, de la paix et 
de la securite n’aurait jamais re?u 1’attention qu’elle 
merite et doit imperativement continuer a la recevoir 
dans les annees a venir de la part de la communaute 
intemationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Jamaique. 

M. Wolfe (Jamaique) {parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvemement de la Jamaique, j’aimerais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur la participation egale des 
femmes et leur association a part entiere aux efforts de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite. 

La resolution 1325 (2000), adoptee a l’unanimite 
par le Conseil de securite voila 10 ans, a revele l’un 
des secrets les mieux gardes de l’histoire, a savoir que 
les conflits armes ont un impact disproportionne et 
unique sur les femmes et les filles. Reconnue comme 
un document historique et sans precedent, elle a 
beneficie pour son adoption d’une importante 
galvanisation en sa faveur. Cela a conduit le Conseil de 
securite a consacrer, pour la premiere fois, une seance 
entiere a un debat sur l’experience des femmes dans les 
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situations de conflit et d’apres conflit et leur 
contribution a la paix. 

Tandis que nous celebrons l’anniversaire de cet 
evenement a marquer d’une pierre blanche, il est 
difficile, 10 ans apres, d’identifier des realisations 
importantes. Le fait que les femmes se retrouvent 
prises au piege de violents conflits et qu’elles sont 
souvent les victimes directes des plus atroces exactions 
commises deliberement par des parties a des conflits 
armes nous preoccupe profondement. Nous devons 
done renforcer notre volonte d’eliminer les effets 
disproportionnes de la guerre sur les civils, et 
particulierement les femmes et les enfants. 

Au fil des annees, le Conseil a appele dans ses 
declarations presidentielles les Etats Membres, le 
systeme des Nations Unies et la societe civile a 
s’engager a mettre pleinement en oeuvre la resolution 
1325 (2000), notamment en elaborant des strategies et 
des plans d’action et en etablissant des mecanismes de 
suivi et de responsabilisation aux niveaux national et 
international, ainsi qu’en garantissant la participation 
pleine et egale des femmes a tous les processus de 
paix. Mais certains d’entre nous n’ont pas encore 
repondu a cet appel. 

Ma delegation reconnait l’important travail que 
l’ONU a entrepris s’agissant d’accroitre la 
representation et la participation des femmes aux 
niveaux les plus eleves du systeme des Nations Unies. 
On peut citer parmi les demiers exemples en date de 
cet effort les nominations recentes de la Secretaire 
generale adjointe a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme et Directrice executive 
de la nouvelle Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation de la femme, ONU- 
Femmes, et de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Je voudrais une 
nouvelle fois exprimer aux deux femmes les plus 
sinceres felicitations de la Jamaique et les assurer que 
nous continuerons a les appuyer dans l’execution de 
leurs mandats. 

Toutefois, nous estimons qu’il reste encore 
beaucoup a faire, et nous appelons a cet egard les Etats 
Membres a jouer le role qui leur revient en veillant a la 
nomination de femmes qualifiees a des postes de haute 
responsabilite. 

Ma delegation est consciente que la resolution 
1325 (2000) n’est pas nee de rien. Si de nombreuses 
resolutions, notamment les resolutions 1820 (2008) et 


1888 (2009) qui portent sur la violence sexuelle dans 
les situations de conflit arme, doivent leur adoption a 
la dynamique qu’elle a engendree, elle aura elle-meme 
ete precedee de traites, de conventions, de declarations 
et de rapports qui lui ont donne une assise et font partie 
integrante du cadre politique consacre a la question des 
femmes, de la paix et de la securite. 

Bien qu’ils soient tardifs, ma delegation est 
quand meme heureuse de noter qu’en ce dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), des signes 
existent aujourd’hui indiquant que le Conseil de 
securite est resolu a prendre des mesures pour veiller a 
une pleine mise en ceuvre des objectifs de la resolution. 
L’intention exprimee par le Conseil de securite de 
prendre des mesures sous la forme d’un ensemble 
d’indicateurs destines a guider la mise en ceuvre de la 
resolution 1325 (2000) est une evolution tres 
encourageante. Ces indicateurs representeraient un net 
pas en avant dans 1’amelioration de la 
responsabilisation et la mise en ceuvre de cette 
resolution revolutionnaire. 

Comme nous le savons tous, la resolution 
1325 (2000) reaffirme l’importance du role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, et aussi 
dans la consolidation de la paix. Nous savons que dans 
certaines parties du monde, les femmes participent de 
plus en plus concretement aux negotiations de paix et 
continuent d’aider a mettre en place des conditions 
propices a la prevention des conflits, au maintien de la 
paix, a la consolidation de la paix et a la reconstruction 
apres un conflit. Mais les progres n’ont pas ete 
constants dans ces domaines. 

La Jamaique a fait ce qu’il lui revenait de faire 
pour veiller a la participation des femmes a la paix et a 
la securite au fil des ans, par le biais d’une presence 
renforcee au sein des operations de maintien de la paix 
de l’ONU. Nous avons egalement encourage le 
recrutement de personnel de police feminin dans les 
missions de maintien de la paix, bien conscients de 
l’impact qu’a eu leur experience et les services qu’elles 
ont rendus dans la reconnaissance par l’ONU et les 
pays hotes du role des femmes dans la paix et la 
securite. Nos agentes de maintien de la paix, bien que 
deployees dans quelques-uns des environnements les 
plus difficiles, les plus mena9ants et les plus 
inhospitaliers qui soient et confrontees aux maladies et 
a la violence, ont eu quand meme un impact positif sur 
la vie des femmes et des filles dans des situations de 
conflit. 
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Nos soldates de la paix ont de plus en plus ete 
prises comme modeles dans les divers contextes 
locaux, inspirant par leur exemple les femmes et les 
filles dans des societes souvent dominees par les 
hommes, prouvant ainsi aux communautes que la paix 
est inextricablement liee a l’egalite entre hommes et 
femmes, et persuadant les femmes et les filles 
desavantagees qu’elles peuvent vraiment reussir. Nos 
agentes de la paix continuent de se devouer aux taches 
qu’on leur a confiees. Elies ont eu une influence 
positive sur la vie de nombreuses personnes, tout en 
representant pour le monde la face genereuse et 
engagee de l’ONU. 

II est manifeste que le maintien de la paix est 
sorti il y a longtemps de son role traditionnel, celui de 
faire taire les armes, pour passer a un role redefini de 
plus en plus comme moyen de favoriser une culture de 
paix durable dans les pays ravages par la guerre. 

Aujourd’hui, la Jamaique s’engage de nouveau a 
faire en sorte que ce travail capital se poursuive, en y 
participant activement aussi longtemps que necessaire. 
Nous reaffirmons notre attachement collectif a 
l’edification d’un monde libere du fleau de la guerre. 
Les violences persistantes contre les femmes en 
situation de conflit arme sont un obstacle a la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, qui sont a bien des egards intimement 
lies a ceux de la resolution 1325 (2000). 

La celebration de cet anniversaire, aujourd’hui, 
sert done a nous rappeler que le cout eleve du maintien 
de la paix et de la reconstruction au lendemain des 
conflits fait nettement pencher la balance en faveur de 
l’elaboration de mesures de prevention et de 
consolidation de la paix pour s’attaquer aux causes 
profondes de conflits meurtriers. Les femmes se sont 
revelees utiles pour construire des passerelles plutot 
que des murs. Elies ont le droit de jouer un role actif 
dans la reconstruction de leurs societes. Leur capacite a 
influer sur le cours du changement et a creer un ordre 
economique, politique et social plus juste ne doit pas 
etre negligee. L’egalite des sexes est done un element 
precurseur essentiel de la gouvemance democratique et 
d’un developpement humain durable et sans exclusive. 

Enfin, dans son edition 2010, le rapport sur l’etat 
de la population mondiale publie par le Fonds des 
Nations Unies pour la population, intitule Conflit, 
crises et renouveau : changements au fil des 
generations, evoque trois notions en particular: 
resilience, renouveau et redefinition des roles entre 


gar<;ons et filles et hommes et femmes. II montre en 
outre comment les communautes et la societe civile 
pansent leurs blessures anciennes afin d’aller de 
l’avant. Nous reconnaissons nous aussi qu’il reste 
encore du travail a faire pour que les femmes aient 
acces aux services et qu’elles fassent entendre leur 
voix dans les negociations de paix ou les plans de 
reconstruction. Cela etant, nous estimons que le 
relevement au lendemain d’un conflit ou d’une 
catastrophe presente une occasion unique de redresser 
les inegalites, d’assurer une protection egale en vertu 
de la loi et de creer la marge de manoeuvre necessaire a 
un changement positif. 

Ainsi, en veillant a ce que tous les aspects de la 
resolution 1325 (2000) soient mis en oeuvre, nous 
donnerons aux femmes la possibility d’utiliser leur 
voix et leur pouvoir de sensibilisation pour assurer une 
paix durable pour tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : Pour 
commencer, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier sincerement d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette reunion ministerielle du Conseil de 
securite en cette importante occasion. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son rapport 
important (S/2010/498) sur les etapes franchies et les 
mesures prises pour mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000). Nous apprecions egalement le role joue 
par le systeme des Nations Unies, y compris par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate, ainsi que 
par tous les Etats Membres de l’ONU qui prennent des 
mesures concretes dans ce sens. Nous exprimons notre 
reconnaissance a tous ceux qui se sont exprimes en 
debut de seance aujourd’hui pour leurs exposes. 

Nous celebrons cette annee le dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur 
les femmes, la paix et la securite, qui enon 9 ait - et c’est 
toujours d’actualite - la responsabilite qui incombe a la 
communaute intemationale de veiller au respect, a la 
protection et a la promotion des droits de la femme 
pendant et apres les conflits et au cours des processus de 
paix. 

L’Egypte a toujours appuye la resolution 
1325 (2000) et sa mise en oeuvre integrate. Elle 
contribue depuis longtemps a assurer la protection des 
femmes dans les situations de conflit arme. L’Egypte 
comptait meme parmi les Etats qui ont participe a 
l’elaboration de la Declaration sur la protection des 
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femmes et des enfants en periode d’urgence et de 
conflit arme, adoptee par l’Assemblee generate en tant 
que resolution 3318 (XXIX) des le 14 decembre 1974. 
Cette declaration importante, qui n’est mentionnee ni 
dans la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
ni dans aucune des resolutions et declarations 
pertinentes du Conseil qui ont suivi, condamnait et 
interdisait les attaques et bombardements visant les 
populations civiles, notamment les femmes et les 
enfants, posant ainsi les premiers jalons du reglement 
efficace, par les resolutions 1325 (2000) et suivantes 
du Conseil de securite, des questions relatives aux 
femmes. 

Par le biais du Mouvement international des 
femmes pour la paix Suzanne Mubarak, la Premiere 
Dame d’Egypte mene une campagne energique et de 
longue haleine pour soutenir et promouvoir l’action 
regionale et intemationale visant a eliminer les dangers 
auxquels les femmes sont exposees dans les situations 
de conflit arme et d’apres conflit, et a garantir l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes. Ce 
mouvement a organise une serie de seminaires et 
d’ateliers regionaux et intemationaux, avec l’appui 
d’organismes des Nations Unies, en vue de la mise en 
oeuvre effective de plans d’action nationaux permettant 
d’appliquer la resolution 1325 (2000), en mettant 
notamment l’accent sur la promotion d’une culture de 
paix et sur le renforcement du role des femmes dans le 
retablissement et le maintien de la paix et dans la 
consolidation de la paix apres un conflit. Parmi ces 
activites d’importance figure un forum international 
intitule «Towards enforcing Security Council 
resolution 1325 », organise au Caire en 2006, au cours 
duquel des recommandations tres pratiques ont ete 
approuvees. L’Egypte continuera d’appuyer la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et, en 
novembre, accueillera une conference intemationale 
sur la mise en oeuvre de cette resolution. Ces activites 
vont de pair avec nos efforts nationaux et nos 
initiatives a la tete du Mouvement des pays non alignes 
pour accorder une plus grande attention a la promotion 
des femmes et a l’egalite des sexes, et pour consolider 
et renforcer ONU-Femmes. Cela a ete atteste par la 
creation du Sommet des Premieres Dames du 
Mouvement des pays non alignes, qui a entame ses 
travaux en 2009, lors du Sommet du Mouvement des 
pays non alignes a Charm el-Cheikh, et qui s’est de 
nouveau reuni a Rome en debut d’annee pour examiner 
la participation des femmes aux questions de securite 
alimentaire. 


Le rapport du Secretaire general, etabli a la 
demande du Conseil de securite, contient un ensemble 
d’indicateurs possibles pour assurer le suivi de la mise 
en oeuvre de la resolution. Ces indicateurs, que le 
Conseil devrait, selon nous approuver, ne doivent 
s’appliquer qu’aux femmes en situation de conflit et 
d’apres conflit relevant du champ d’application de la 
resolution 1325 (2000). Pour generaliser ces 
indicateurs et tenter de les imposer en tant que base 
commune de l’etablissement de rapports par les Etats 
Membres de l’Organisation, les organismes et les 
institutions des Nations Unies, il faudrait les soumettre 
a un examen approfondi et a l’approbation de 
l’Assemblee generale egalement. En outre, l’Egypte est 
fermement convaincue que toute tentative pour elargir 
le champ d’application des indicateurs proposes a 
d’autres situations que les situations de conflit et 
d’apres conflit, ou elargir la definition des situations de 
conflit et d’apres conflit reviendrait pour le Conseil de 
securite a empieter sur la competence de l’Assemblee 
generale. De plus, cela reduirait la portee du mandat, la 
competence et l’efficacite d’ONU-Femmes, l’entite que 
nous avons tous lutte pour creer et qui a pour tache 
d’assurer avec efficacite la promotion et la protection 
de toutes les femmes du monde entier, en garantissant 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes. 
Cela aboutirait egalement a un chevauchement evident 
des travaux et activites decoulant d’instruments 
intemationaux juridiquement contraignants tels que la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, et d’autres textes 
et instruments importants, notamment le Programme 
d’action de la Conference intemationale des Nations 
Unies sur la population et le developpement, organisee 
au Caire en 1994, et la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing, entre autres. 

L’Egypte veut croire que le Conseil de securite 
appuie ses activites tout autant qu’elle-meme appuie la 
resolution 1325 (2000), et nous nous rejouissons a la 
perspective de voir se poursuivre le dialogue entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale, dans un 
esprit de cooperation et de coordination qui garantirait 
la mise en oeuvre pleine et entiere de la resolution 
1325 (2000), ainsi que le renforcement du role d’ONU- 
Femmes et d’autres organes et organismes qui appuient 
les activites des femmes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Limeres (Argentine) (parle en espagnol) : 
L’Argentine s’associe a la declaration faite par la 
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Ministre canadienne de la cooperation intemationale au 
nom du groupe des Amis des femmes, de la paix et de 
la securite. 

Pour commencer, Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat public. La participation de 
l’Argentine aux missions de maintien de la paix et 
d’assistance humanitaire constitue l’un des piliers de sa 
politique etrangere. C’est pourquoi, alors que nous 
celebrons le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la Republique argentine tient a 
reaffirmer son attachement sans faille au role des 
femmes dans la paix et la securite. 

L’Argentine a participe activement a la 
negociation et l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
en tant que membre non permanent du Conseil de 
securite en 1999 et 2000. La resolution rassemble deux 
objectifs qui font partie de notre politique nationale en 
matiere d’egalite des sexes et de defense : la promotion 
et la protection des droits fondamentaux des femmes et 
leur integration dans les missions de maintien de la 
paix. 

La resolution 1325 (2000) reaffirme le role 
important des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix, soulignant l’importance de leur pleine 
participation, sur un pied d’egalite avec les hommes, a 
toutes les initiatives visant a maintenir et a promouvoir 
la paix et la securite. 

A cet egard, nous tenons a mettre l’accent sur la 
politique menee par notre gouvemement dans le 
domaine de la defense. Ces demieres annees, le 
Ministere de la defense, dirige par une femme, 
M me Nilda Garre, a mene a bien un processus 
approfondi d’integration transversale d’une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes en commengant par 
permettre aux femmes qui sont membres des forces 
annees de s’exprimer, ce qui a permis de faire une 
analyse de leur situation, de proceder a une reforme et 
d’abroger les mesures discriminatoires dans ce secteur. 
Le Plan national de mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) dans le secteur de la defense a ete le point 
final de ce processus. 

En 2007, l’Argentine a ete choisie par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) pour mener un programme pilote dans la 
region visant a encourager la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Dans ce contexte, la Ministre 
argentine des affaires etrangeres a cree un groupe 


interministeriel sur les femmes et le maintien de la paix 
et a organise en 2008, avec le soutien du DOMP et 
d’UNIFEM, le premier atelier regional pour 
l’elaboration d’une politique soucieuse de l’egalite des 
sexes dans le cadre des operations de maintien de la 
paix et des activites humanitaires. L’atelier a ete fort 
utile et a permis de lancer d’autres discussions dans les 
pays de la region et de promouvoir 1’integration 
transversale d’une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes dans les politiques publiques, dans tous les 
secteurs. 

Pour accelerer la realisation des objectifs enonces 
dans la resolution 1325 (2000), nous voudrions saisir 
cette occasion pour reaffirmer certains des 
engagements pris par l’Argentine. 

Premierement, nous nous sommes engages a 
utiliser des outils quantitatifs et qualitatifs pour mesurer 
et etablir en termes chiffres, mais aussi en termes 
strategiques, la participation des femmes aux operations 
de maintien de la paix. II convient de noter a cet egard 
que nous prevoyons de publier, en mars 2011, les 
resultats des enquetes effectuees aupres du contingent 
deploye en Haiti concernant son experience des 
questions liees a la problematique hommes-femmes 
qu’il avait avant son deployment et celle qu’il a acquise 
dans la mise en oeuvre effective d’une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes pendant la mission. 

Nous nous sommes egalement engages a 
poursuivre Elaboration d’une base de donnees 
rassemblant des chiffres sur la participation volontaire 
des femmes aux operations de maintien de la paix, le 
nombre de femmes deployees et les roles qu’elles ont 
joues dans les missions, entre autres. 

Par ailleurs, nous tenons egalement a mener a 
bien les programmes de formation sur l’egalite des 
sexes et les droits de l’homme destines aux prochains 
contingents qui seront deployes, grace a la mise au 
point de programmes d’etudes qui prennent en compte 
la question de l’egalite des sexes dans les processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix en 
y faisant participer a la fois les femmes qui font partie 
des contingents et les femmes de la population locale. 

Enfin, nous ajouterons au programme d’etudes 
annuel du Centre argentin de formation conjointe au 
maintien de la paix un seminaire international sur 
l’egalite des sexes et les operations de maintien de la 
paix, initiative sans precedent au niveau international. 
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Je tiens a souligner 1’importance qu’accorde 
l’Argentine a la systematisation de l’information 
intemationale sur la question, de maniere a assurer 
l’application effective de cette norme qui donne des 
orientations utiles pour garantir le respect des droits 
humains des femmes dans les situations de conflit et 
mettre en lumiere l’importante contribution que 
constitue l’integration d’une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes dans les processus de 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, ma delegation tient a saisir cette 
occasion pour feliciter, encore une fois, M me Michelle 
Bachelet, de sa nomination a la tete de la nouvelle 
entite sur les femmes, ONU-Femmes. Nous lui 
souhaitons plein succes dans l’accomplissement de son 
mandat et nous sommes convaincus que la question des 
femmes, de la paix et de la securite sera de plus en plus 
visible et que des progres significatifs seront realises 
dans ce domaine, sous sa direction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. De Klerk (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important et de nous avoir offert l’occasion 
d’y participer. 

Ma delegation tient a faire quelques remarques 
pour completer la declaration que fera l’Union 
europeenne. 

L’importance de la participation des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits et a la 
reconstruction est clairement mise en evidence dans les 
resolutions historiques 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de securite. La resolution 1325 (2000) est 
devenue l’une des resolutions les plus connues 
adoptees par le Conseil de securite. Elle devrait etre 
l’une des resolutions les plus largement mises en 
ceuvre. 

Au fond, nous devons parler aux femmes pour 
mieux comprendre et regler les conflits. Nous devons 
proteger les femmes, les preserver, ainsi que leur 
famille, de la violence et maintenir la stabilite de leurs 
communautes. Et nous devons faire participer les 
femmes pour reconstruire une societe plus sure et 
economiquement viable. 

Le 4 decembre 2007, les Pays-Bas ont adopte le 
Plan 1325 d’action national neerlandais qui beneficie 
d’un large appui. Les signataires - notamment les 
Ministeres des affaires etrangeres, de la defense, de 


l’interieur, les organisations de la societe civile et les 
instituts de recherche - ont entrepris d’agir 
conjointement pour changer la donne dans le domaine 
des femmes, de la paix et de la securite. Grace a notre 
approche integree, selon laquelle diplomatic, defense et 
developpement se renforcent mutuellement, la 
problematique hommes-femmes a ete pleinement 
integree dans le cadre devaluation des contributions 
neerlandaises aux operations de maintien de la paix. En 
tout, nous avons investi 23 millions d’euros en 2009 
pour appuyer des organisations de femmes dans des 
Etats fragiles, pour promouvoir le role moteur des 
femmes et leur participation sur la scene politique et 
pour renforcer les capacites des femmes. 

II est essentiel que les femmes jouent un role actif 
dans les interventions visant a mettre un terme aux 
conflits et a renforcer la securite, la stabilite et la 
securite humaine dans le monde. Mais cela ne suffit 
pas. II nous faut etablir un partenariat avec les 
hommes : les dirigeants masculins qui denoncent les 
atrocites des violences sexuelles, les chefs militaires 
qui forment leurs personnels en uniforme a la 
protection des civils. Les Pays-Bas et l’Australie 
financeront Forganisation d’un module de formation 
des Nations Unies sur la violence sexuelle destine aux 
soldats de la paix. Nous financerons egalement la mise 
en place d’un module de formation aux droits de 
l’homme destine a l’armee nationale congolaise. En 
2011, nous poursuivrons egalement la formation de 
notre propre personnel des affaires etrangeres et de la 
defense sur les femmes, la paix et la securite. 

D’autre part, les Pays-Bas appuient l’lnitiative 
- canadienne a l’origine - d’intervention rapide au 
service de la justice qui a pour but de traduire les 
auteurs de crimes en justice. Cette facilite de soutien 
multilaterale donne aux entites des Nations Unies et 
aux Etats Membres Faeces a une liste de 
professionnels de la justice penale pouvant etre 
deployes rapidement, pour proceder a des enquetes 
intemationales en matiere de justice penale et de droits 
de l’homme, mettre sur pied des missions politiques 
speciales et des missions d’etablissement des faits, et 
former des commissions d’enquete ou devaluation de 
la reforme du secteur de la securite. Les enquetes 
criminelles et de police scientifique sont tres 
importantes pour mettre fin a l’impunite et prevenir les 
crimes odieux perpetres contre les femmes en periode 
de conflit arme. Les Pays-Bas comptent actuellement 
cinq ressortissants sur la liste des professionnels de la 
justice penale pouvant intervenir rapidement. 
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Le Gouvemement neerlandais a compile les 
efforts deployes et les resultats obtenus a ce jour dans 
un livret, intitule «Les initiatives neerlandaises 
concemant les femmes et la paix et la securite », qui 
sera publie le mois prochain. Dix ans apres l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), constatons que les auteurs 
d’actes de violence sexuelle sont plus nombreux a etre 
traduits en justice en Republique democratique du 
Congo, que davantage de femmes prennent part aux 
processus de prise de decisions au Soudan, et que de 
plus en plus d’Afghanes demandent une aide pour 
pouvoir voter. Ce sont des resultats dont nous pouvons 
etre tiers. Mais ne soyons pas dupes - il reste encore 
un long chemin a parcourir avant que l’esprit de la 
resolution 1325 (2000) impregne totalement les 
activites des Nations Unies des Etats Membres et de la 
societe civile. Et c’est pourquoi les Pays-Bas plaident 
en faveur du renforcement des mecanismes de 
responsabilisation, pour concretiser les engagements 
exprimes aujourd’hui. Nous pensons en outre que 
definir clairement les attributions et les responsabilites 
des Etats Membres et au sein du systeme des Nations 
Unies favoriserait 1’intensification de nos efforts pour 
atteindre les objectifs de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions ulterieures. 

Nous sommes a la veille d’une nouvelle decennie 
pour progresser sur la question des femmes et la paix et 
la securite. II nous revient a present a tous de tenir nos 
engagements communs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) {parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat public sur la 
resolution 1325 (2000) et le role des femmes en 
matiere de paix et de securite. De meme, je remercie le 
Secretaire general pour la presentation de son rapport 
(S/2010/498), et les autres intervenants qui ont fait des 
exposes ce matin. 

Je me felicite par ailleurs de la presence parmi 
nous de la Presidente Michelle Bachelet, Directrice 
executive d’ONU-Femmes, qui represente tres 
brillamment l’Amerique latine. 

La resolution 1325 (2000) a constitue un jalon 
fondamental, ce qu’il convient de souligner car, avec 
l’adoption de cette resolution, la question des femmes 
et la paix et la securite a ete inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil de securite et a cesse d’etre consideree 
comme une question d’ordre secondaire. Elle occupe 


desormais une place preponderante et essentielle en 
matiere de paix et de securite intemationales. 

La resolution 1325 (2000) a servi de point de 
depart aux evolutions que cette question a connues par la 
suite au Conseil de securite, en vue de garantir la 
participation des femmes dans le maintien et la 
consolidation de la paix, et de lutter contre la violence 
sexuelle a l’encontre des femmes et des filles. C’est 
pourquoi cette resolution et les resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1889 (2009) foumissent a la communaute 
internationale un cadre pour examiner les besoins des 
femmes en periode de conflit et apres le conflit. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), il est necessaire de rappeler que la 
participation des femmes doit faire partie integrante 
des efforts pour retablir, maintenir et consolider la 
paix. Tel est le point de vue de mon pays, qui compte 
actuellement plusieurs observances militaires. C’est 
pourquoi dans le but d’accroitre la participation de nos 
femmes, nous sommes en train de former et d’entrainer 
du personnel feminin qui, nous l’esperons, pourra etre 
deploye au cours du deuxieme semestre de 2011. 

Comme l’a indique le Secretaire general dans son 
rapport sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466), les femmes sont 
indispensables pour poser les trois fondements d’une 
paix durable : reprise economique, cohesion sociale et 
legitimite politique. A cet egard nous convenons avec 
le Secretaire general que la participation des femmes 
aux processus de paix permet d’introduire une 
problematique hommes-femmes dans les processus de 
planification au lendemain d’un conflit, ce qui est 
fondamental pour garantir la participation des femmes 
a la consolidation de la paix a long terme. 

Nous avons entendu a maintes reprises dans cette 
salle des temoignages emouvants de femmes victimes 
de violences sexuelles. La Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit a affirme que 
ce type de violence est une tactique de guerre, planifiee 
et done previsible, et que par consequent, nous ne 
saurions sous aucun pretexte la considerer comme une 
consequence inevitable des conflits armes. 

Toutefois, je dois le dire, des faits survenus 
recemment ont malheureusement montre que la 
capacite de reagir face a de tels actes doit etre 
serieusement renforcee. Mon pays l’a indique en 
d’autres occasions, un aspect essentiel pour aborder ce 
probleme est de posseder les informations qui 
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permettent de prendre des mesures preventives et de 
reagir rapidement face a de telles situations. II convient 
de continuer de chercher des mecanismes permettant de 
mettre en commun des informations fiables sur les 
actes de violence sexuelle, afin de prendre des mesures 
pour faire reculer et combattre ce fleau. De l’avis de 
ma delegation, l’echange d’informations entre les 
organismes des Nations Unies, les divers comites du 
Conseil de securite et le Groupe de travail sur les 
enfants dans les conflits armes doit etre 
fondamentalement renforce. La formation et la 
sensibilisation du personnel militaire deploye sur le 
terrain sont tout aussi importantes, si l’on veut qu’il 
puisse riposter de maniere appropriee aux cas de 
violence sexuelle. 

Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que, 
comme le rappelle le Secretaire general, la securite des 
femmes et des filles n’est pas garantie une fois le 
conflit termine. C’est pourquoi il est necessaire de 
mettre l’accent, dans les diverses etapes suivant un 
conflit, sur le renforcement de l’etat de droit qui 
garantit le respect de leurs droits et leur donne acces a 
la justice. Lutter contre l’impunite pour la violence 
sexiste est essentiel dans les processus de consolidation 
de la paix, comme l’a releve le Groupe de travail sur 
les enseignements de l’experience de la Commission de 
consolidation de la paix. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au sein du systeme des Nations Unies, le 
Secretaire general a reconnu, en toute transparence, 
que le Plan d’action 2008-2009 a mis en lumiere une 
fragmentation des initiatives, ce qui appelle l’adoption 
d’une strategic globale pour eviter la dispersion des 
efforts. 

Les indicateurs presentes constituent a cet egard 
une base pour examiner de maniere complete les 
progres realises par le systeme des Nations Unies et par 
les Etats Membres dans les domaines prioritaires de la 
prevention, de la participation, de la protection, du 
secours et du relevement, en traduisant clairement la 
complementarite des resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009). Nous 

estimons comme le Secretaire general qu’ONU- 
Femmes peut indubitablement servir d’entite de 
coordination pour le suivi de ces indicateurs. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la resolution 1325 (2000) a joue un role 
important pour aider les organisations non 
gouvemementales, notamment les organisations de 


femmes, a promouvoir la participation des femmes 
dans les processus de paix. A cet egard, nous voudrions 
remercier les Missions permanentes de l’Autriche, du 
Mexique et du Royaume-Uni d’avoir organise, le 
19 octobre dernier, une reunion selon la formule Arria, 
qui nous a permis de connaitre les activites menees sur 
le terrain par diverses organisations, et d’avoir une 
meilleure comprehension de la portee et des defis de la 
resolution 1325 (2000). 

Dix ans apres l’adoption de la resolution, nous 
pensons que le Conseil doit examiner certaines des 
recommandations formulees par le Secretaire general, 
en particulier la possibilite de definir un ensemble 
d’objectifs, de buts et d’indicateurs pour les 
lOprochaines annees, ou la creation d’un groupe de 
travail charge du suivi de la resolution. 

Nous avons progresse dans la reconnaissance de 
l’importance de la participation des femmes a la paix et 
a la securite. Toutefois, il reste encore de nombreux 
defis a relever, etant donne qu’il s’agit de changer la 
vie des femmes et des filles, qui ont le droit de vivre a 
l’abri de la peur et de la violence, le droit au respect et 
a l’egalite des chances. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait se joindre aux autres pour feliciter 
la presidence ougandaise d’avoir convoque cet 
important debat public sur les femmes et la paix et la 
securite a l’occasion du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Le Pakistan 
estime qu’il s’agit d’une excellente occasion d’evaluer 
les progres accomplis par l’ONU s’agissant de 
remedier a la situation des femmes dans les situations 
de conflit et apres les conflits. 

Au moment ou nous sommes reunis pour celebrer 
le dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000), la situation des femmes et des filles dans 
les situations de conflit est loin d’etre satisfaisante. Le 
rapport publie par le Secretaire general a l’occasion de 
ce dixieme anniversaire indique que 

«Malgre des bases et des promesses 
apparemment solides, il est difficile, 10 ans apres 
l’adoption de la resolution, d’identifier ou de 
quantifier des realisations importantes. Les 
conditions auxquelles les femmes et les filles 
doivent faire face dans les situations de conflit 
arme restent abominables » {S/2010/498, par. 3). 
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La resolution 1325 (2000) a souligne, entre 
autres, l’interet de renforcer le role et la contribution 
des femmes dans les operations des Nations Unies sur 
le terrain. Le Secretaire general a indique dans son 
rapport que des progres importants avaient ete realises 
dans la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) 
dans le domaine du maintien de la paix. II reste 
cependant beaucoup a faire. 

En tant que pays qui foumit le plus de 
contingents, le Pakistan reconnait pleinement le role 
important des femmes dans les operations de maintien 
de la paix. Nous sommes tiers de nos femmes qui ont 
travaille comme agents de police, medecins et 
infirmieres dans des operations difficiles et 
dangereuses en Afrique et dans les Balkans. 
Actuellement, 58 femmes pakistanaises sont deployees 
dans cinq missions de maintien de la paix, dont 38 dans 
le cadre de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Nous sommes prets a 
deployer davantage de femmes agents de police au 
Darfour, quand leurs formalites de deployment auront 
ete achevees. 

Nous appuyons pleinement 1’integration de 
demarches soucieuses d’egalite entre les sexes dans les 
operations de maintien de la paix et estimons que la 
nomination de conseillers pour l’egalite des sexes sur 
le terrain et au Siege s’est averee utile. Nous appuyons 
toutes les mesures visant a accroitre la participation 
des femmes aux activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. 

Le Pakistan sait egalement combien il importe de 
sensibiliser les contingents de maintien de la paix a la 
problematique hommes-femmes et respecte cet aspect 
crucial en integrant les deux modules officiels de 
formation des Nations Unies dans sa doctrine de 
formation. Par consequent, nous appuyons pleinement 
les efforts deployes par le Departement des operations 
de maintien de la paix, qui a elabore des outils 
pedagogiques destines a etre utilises dans la formation 
avant deployment et l’orientation initiale des 
personnels. 

Nous sommes egalement d’avis que les 
operations de maintien de la paix devraient etre dotees 
de ressources suffisantes pour s’acquitter de leurs 
mandats. II n’est pas realiste de s’attendre a ce qu’elles 
soient en mesure de s’acquitter de leurs mandats 
complexes si elles ne disposent pas des ressources 
necessaires. 


La protection des civils, y compris les femmes et 
les filles, restera l’une des taches importantes et l’un 
des objectifs principaux du maintien de la paix. 
Cependant, il importe de ne pas perdre de vue le fait 
que seul un environnement pacifique et sur peut 
garantir la protection des civils et que de telles 
conditions ne peuvent etre assurees que par des 
autorites nationales competentes et ingenieuses. 

Faire intervenir le souci de l’egalite des sexes 
dans le maintien de la paix doit s’inscrire dans une 
action globale de consolidation de la paix, qui tienne 
compte des besoins particulars des femmes dans les 
zones sortant de conflit. Pour une paix a long terme, le 
relevement economique et la cohesion sociale, l’acces 
des femmes aux services de sante, a l’education et au 
commerce est essentiel. Dans ce contexte, le rapport du 
Secretaire general sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466) presente un plan 
d’action en sept points. La participation des femmes a 
la mediation et a l’elaboration des politiques dans le 
cadre des efforts de consolidation de la paix portant sur 
les besoins particulars des femmes peut avoir des 
effets d’entrainement. Cependant, ces plans d’action 
devraient etre executes en harmonie avec les strategies 
globales de consolidation de la paix, compte dument 
tenu des contextes institutionnels generaux et du strict 
professionnalisme. 

Nous estimons que, meme si le Conseil de 
securite a beaucoup progresse s’agissant de 
l’integration de la question des femmes, de la paix et 
de la securite dans son action, il doit quand meme faire 
preuve d’une plus grande volonte politique tout en 
garantissant la responsabilisation dans la mise en 
ceuvre de cette resolution. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Waxman (Israel) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque cette importante seance. Je voudrais 
egalement remercier les Secretaires generaux adjoints, 
M me Michelle Bachelet et M. Alain Le Roy; le 
President du Conseil economique et social, 
M. Hamidon Ali; et M me Thelma Awori pour leurs 
exposes et saluer la presence de nombreux ministres et 
responsables gouvemementaux, qui ont fait de longs 
voyages pour prendre part a ce debat. La declaration 
faite de l’etranger par le Secretaire general est la 
preuve de son attachement a cette question. 
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L’adoption, il y a 10 ans, par le Conseil de la 
resolution 1325 (2000) a marque un toumant en 
matiere de protection des femmes et des fllles en 
periode de conflit. La communaute intemationale etait 
et doit rester fiere de cette realisation. La resolution a 
permis de stimuler la determination des Etats Membres 
a s’attaquer a ce probleme. Ces demieres annees, le 
Conseil a adopte d’autres resolutions qui portent 
egalement sur les liens entre l’appartenance a un sexe 
determine et les conflits - a savoir les resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009). En outre, 
l’ONU a publie plusieurs rapports et etudes relatifs a 
cette question. Desormais, il est de plus en plus courant 
d’integrer les sexospecificites dans les missions de 
maintien de la paix et leurs mandats, dans les efforts de 
consolidation de la paix et dans les equipes de pays des 
Nations Unies. A cet egard, des efforts remarquables 
ont ete deployes pour accroitre le nombre des femmes 
occupant des postes de haut niveau dans les missions et 
celui des femmes deployees en tant que membres du 
personnel des missions. 

Cependant, des evenements recents, comme les 
violations commises en Republique democratique du 
Congo et en Guinee, jettent la lumiere sur l’ecart 
enorme qui existe toujours entre les nobles aspirations 
et le niveau de la protection foumie a certaines femmes 
sur le terrain. 

Israel se felicite de l’elaboration cette annee des 
indicateurs de suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ces indicateurs de grande 
envergure sont la mesure la plus importante que nous 
ayons prise jusqu’a present dans nos tentatives 
d’identifier les domaines dans lesquels la communaute 
intemationale et les Etats ont obtenu des resultats 
positifs et dans lesquels ils ont echoue. Cependant, 
pour que ces indicateurs soient reellement utiles, les 
renseignements qu’ils permettront de recueillir devront 
etre utilises pour parer, de fagon concertee et franche, 
aux insuffisances relevees, afin de veiller a ce que les 
objectifs de la resolution soient atteints. 

L’ONU dispose d’un certain nombre 
d’instruments efficaces qui pourraient lui permettre de 
faire avancer cet objectif. Par exemple, le Conseil de 
securite pourrait designer en son sein des personnes 
chargees de diriger en permanence son action en la 
matiere et d’examiner les methodes qui lui 
permettraient de maintenir son engagement de fagon 
plus generale. En outre, le Secretaire general pourrait, 
lorsque cela s’impose, recourir davantage a l’option 
prevue par la resolution 1888 (2009) de depecher sur 


les theatres d’operations particulierement preoccupants 
des equipes d’experts. Ces experts pourraient aider les 
Etats a renforcer l’etat de droit, notamment en matiere 
de renforcement des capacites judiciaires et de reforme 
du secteur de la securite. Ces efforts contribueraient 
largement a faire justice aux victimes et a dissuader la 
commission de ces abus a l’avenir. 

Pour garantir une veritable participation des 
femmes dans les processus de retablissement de la paix 
et la reconstruction apres les conflits, certaines societes 
devront connaitre des bouleversements considerables 
dans les attitudes en matiere des sexospecifites sur le 
terrain. S’il est vrai que la resolution 1325 (2000) et les 

resolutions connexes portent sur les violences a 

motivation sexiste et la transition vers une societe 

sortant de conflit, ces questions sont intimement liees a 
la situation generale des droits des femmes. Les Etats 
qui font fi de ce simple fait pourraient bien etre degus 
des resultats de leurs efforts a long terme. Mais si les 
Etats acceptent cette realite et s’efforcent d’y remedier, 
ils auront beaucoup de chances d’ameliorer leur 

stability et meme leur relevement economique au 
lendemain des conflits. 

Les Etats Membres ont une grande part de 
responsabilite dans l’application des dispositions de la 
resolution 1325 (2000). Dans l’esprit de cette 
resolution, Israel a amende sa loi sur l’egalite des 
droits des femmes pour rendre obligatoire l’inclusion 
des femmes dans tous les groupes designes pour 
participer aux negociations portant sur la consolidation 
de la paix ou qui ceuvrent au reglement d’un conflit. 
Israel souhaite egalement assister d’autres pays dans 
leur mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Par le 
biais de son agence de cooperation intemationale, 
MASHAV, mon gouvemement organise des 
programmes relatifs aux competences requises pour 
diriger, destines aux femmes, et de renforcement des 
capacites pour les organisations non gouvemementales 
feminines. Nous croyons que les competences apprises 
dans ces programmes peuvent veritablement changer la 
situation sur le terrain dans le cadre du relevement 
apres un conflit. 

La resolution 1325 (2000) est un jalon sur la 
longue route de la protection des femmes dans les 
conflits. Ensemble, nous devons nous engager de 
nouveau a mettre en oeuvre ses dispositions. Pour sa 
part, Israel s’attache encore une fois a promouvoir 
cette realisation historique au niveau national, et mon 
pays est pret a s’associer a tous les pays, partout dans 
le monde, pour realiser cet objectif. 
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Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Ben Lagha (Tunisie) {parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a remercier la presidence ougandaise 
d’avoir organise cette importante seance, ainsi que le 
Secretaire general pour son rapport tres utile 
(S/2010/498) sur la question. 

Ma delegation se rejouit tout particulierement de 
participer a ce debat a Toccasion du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), une 
resolution historique dont la Tunisie, en sa qualite de 
membre non permanent en 2000, a ete l’un des 
coauteurs de concert avec le Bangladesh, la Namibie, 
le Canada, la Jamaique et le Mali. Et aujourd’hui 
encore, mon pays accorde une grande importance a 
cette question et tient a souligner son ferme 
attachement a la protection des femmes dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, ainsi qu’a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) 
dans tous ses aspects. 

L’interet de la Tunisie vis-a-vis de cette question 
tient a son engagement de longue date en faveur de la 
promotion de l’egalite des sexes et de l’autonomisation 
des femmes, un choix strategique fait par mon pays au 
moment ou il a obtenu son independance en 1956 et 
qui est devenu une partie integrante de sa politique 
nationale de developpement. Le statut avance dont 
jouissent aujourd’hui les femmes tunisiennes, qui 
detiennent 30 % des postes de prise de decisions et a 
responsabilites, est l’un des resultats les plus 
marquants de ce choix. Mon pays est convaincu que la 
paix, le developpement et la democratic ne sauraient se 
realiser et se maintenir sans la participation active des 
femmes a la vie publique et au processus de prise de 
decisions. 

Le dixieme anniversaire de T adoption de la 
resolution 1325 (2000) est une excellente occasion de 
faire le bilan des progres realises et de recenser les 
failles existantes. Cette resolution a defini le cadre 
normatif qui a guide les travaux de l’ONU sur les 
politiques d’integration de la problematique hommes- 
femmes dans l’ensemble des fonctions et des projets de 
reorganisation. 

II faut reconnaitre qu’aujourd’hui, il existe une 
plus grande prise de conscience de la violence sexuelle 
dans les conflits, et qu’il est fait davantage pour y 
remedier. Il est desormais generalement accepte que les 
femmes ont une contribution d’une importance critique 
a apporter a la fagon dont la paix peut etre realisee et 


maintenue. C’est pourquoi les points de vue des 
femmes sont de plus en plus pris en compte dans la 
planification et T execution des processus de paix, des 
operations de maintien de la paix et du relevement 
apres un conflit. 

Les nominations de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et de la 
Secretaire generate adjointe a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme et Directrice executive 
de la nouvelle entite chargee de la problematique 
hommes-femmes, ONU-Femmes, a qui nous reiterons 
notre plein appui, sont les progres les plus recents 
realises a cet egard. 

Mais malgre 10 annees d’efforts, il est encore 
difficile d’identifier des realisations importantes, 
comme l’a dit le Secretaire general. Les engagements 
pris en faveur de la protection des femmes et des fllles 
ne sont pas a la hauteur des promesses faites. Les 
femmes continuent d’etre les cibles deliberees de la 
violence sexiste, en particular de la violence sexuelle, 
dans nombre de zones en situation de conflit et d’apres 
conflit, surtout en Afrique, comme cela a ete le cas 
recemment. Ces crimes honteux nous rappellent que 
nous sommes loin de realiser les objectifs enonces dans 
la resolution 1325 (2000). 

Qui plus est, les femmes continuent d’avoir un 
acces limite aux postes de prise de decisions. Leur 
participation aux processus de paix et de securite reste 
bien en dega des niveaux souhaites, et la composition 
sexuelle des missions de maintien de la paix est 
toujours desequilibree. Bref, il faut encore remedier a 
des failles considerables dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) est egalement l’occasion de relancer nos 
efforts aux niveaux national et international. Nous 
pensons, comme le Secretaire general, que nos efforts 
doivent etre reunis dans une seule approche coherente 
et coordonnee, guidee par un cadre clairement defini 
assorti d’objectifs et de cibles specifiques. 

Il faut reconnaitre cependant que 1’appropriation 
nationale de la resolution est la meilleure fagon 
d’assurer sa mise en oeuvre effective. La responsabilite 
premiere de la lutte contre l’utilisation du viol comme 
arme de guerre incombe aux Etats Membres, de meme 
que la responsabilite d’accroitre la participation des 
femmes aux operations et aux pourparlers de paix, de 
proteger et de promouvoir les droits des femmes et des 
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filles, et d’integrer la perspective sexospecifique dans 
les differents domaines d’action gouvemementale. 

Les Etats Membres peuvent apporter une 
contribution importante a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) en elaborant des plans d’action 
nationaux. Le renforcement des capacites et le 
fmancement adequat pour la mise en oeuvre de ces 
plans restent un probleme auquel il faut remedier. 

Ma delegation a, a cet egard, le plaisir d’annoncer 
que la Tunisie est sur le point de parachever et 
d’adopter son plan d’action national pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce plan 
encouragera notamment la formation des femmes au 
maintien et a la consolidation de la paix afin de 
pouvoir deployer du personnel qualifie dans les 
operations des Nations Unies sur le terrain. II 
ameliorera egalement la formation predeploiement en 
mettant un accent particulier sur les mesures speciales 
axees sur la protection des femmes et des filles contre 
la violence sexiste. II cherchera egalement a contribuer 
aux efforts intemationaux visant a faire mieux prendre 
conscience de ces questions grace a la tenue de 
reunions regionales extraordinaires. En septembre, la 
Tunisie a organise un seminaire regional sur ce theme, 
ce qui a permis aux participants des pays de l’ouest 
mediterraneen d’echanger leurs vues et leurs 
experiences nationales concemant la mise en ceuvre de 
la resolution 1325 (2000). 

La Tunisie poursuivra la mise en ceuvre de cette 
resolution dans le cadre de son approche globale en 
matiere d’egalite des sexes et d’autonomisation des 
femmes, car nous croyons que cette autonomisation est 
un imperatif moral. C’est egalement une politique 
avisee et Tun des meilleurs investissements que nous 
puissions faire. 

Enfin, ce dixieme anniversaire, qui coincide avec 
le lancement de la Decennie de la femme africaine, est 
1’occasion de reaffirmer l’esprit et le message 
fondamental de la resolution 1325 (2000), a savoir 
qu’une paix durable ne sera possible qu’avec la 
participation pleine et effective des femmes. Nous 
devons saisir cette occasion pour reorienter l’attention 
du monde sur les buts de la resolution et inciter toutes 
les parties concemees a transformer leurs bonnes 
intentions en actions concretes et en realites tangibles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 


M me Silveira (Uruguay) {parle en espagnol ): Je 
tiens a m’associer aux nombreuses delegations qui 
m’ont precedee pour vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat, et 
exprimer toute ma reconnaissance a tous ceux, et en 
particulier a toutes les femmes, qui ceuvrent chaque 
jour a la promotion de la paix et de la securite aux 
quatre coins de la planete. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
des progres importants et profonds ont ete realises dans 
le programme sur les femmes et la paix et la securite, 
et cette question occupe aujourd’hui un espace reconnu 
dans le domaine des instruments juridiques, des 
politiques et des actions concretes de l’Organisation 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

En depit des progres realises, les femmes et les 
filles restent indubitablement les populations les plus 
vulnerables et les plus exclues dans ces situations. Les 
rapports emanant de diverses zones en situation de 
conflit et d’apres conflit sur les violences physiques et 
morales infligees aux femmes nous rappellent le fosse 
enorme qui existe entre nos souhaits et les accords 
conclus dans ce domaine et la realite sur le terrain. 

Toutefois, et meme si cela est impossible a 
mesurer, nous sommes convaincus que l’adaptation 
progressive et transversale realisee par l’ONU depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) pour remedier 
a la vulnerability et a l’exclusion des femmes a evite de 
nombreux maux et promu une perspective 
sexospecifique dans divers processus qui, autrement, 
ne se seraient pas concretises. 

Je voudrais signaler quelques aspects qu’il nous 
semble pertinent d’approfondir, comme par exemple la 
necessite d’accorder plus d’attention a la reinsertion 
des victimes de violations graves de leurs droits, en 
particulier dans les cas de sevices ou d’exploitation 
sexuelle; la poursuite de la lutte contre l’impunite des 
responsables de ces violations; la plus grande prise en 
compte des dimensions economiques et sociales de la 
participation des femmes dans les situations d’apres 
conflit, en mettant un accent particulier sur l’acces a 
T education et a l’emploi. A cet egard, nous 
comprenons que la mise en place d’indicateurs tels que 
ceux proposes par le Secretaire general apportera une 
contribution cruciale pour surveiller et evaluer 
l’efficacite de nos actions. 

L’Uruguay estime que le programme sur les 
femmes et la paix et la securite est un element 
fondamental d’un programme plus vaste qui lie de 
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maniere indissoluble la situation des enfants en periode 
de conflit arme et, bien sur, la protection des civils en 
periode de conflit arme. C’est pourquoi il est essentiel 
de progresser d’une maniere aussi coordonnee que 
possible pour creer des synergies, eviter les doubles 
emplois et tirer le meilleur profit des instruments dont 
dispose cette organisation sur le terrain. 

Les operations de maintien de la paix sont 
evidemment l’un de ces instruments, et elles sont 
extremement importantes. Au cours des 11 demieres 
annees, elles ont progressivement incorpore des 
mandats de protection des civils, avec une attention 
particuliere aux femmes et aux fllles. Les progres sont 
notables. Cependant, les attaques regulierement 
perpetrees contre la population civile, y compris dans 
les zones ou les missions sont deployees, mettent en 
evidence les difficultes de cette organisation a repondre 
aux attentes des populations locales et de la 
communaute intemationale. 

II est possible de remedier a nombre de ces 
difficultes en mettant notamment en oeuvre des 
strategies claires, previsibles et adaptees a chaque 
mission; en ameliorant la coordination entre les 
differents acteurs sur le terrain, en particulier l’Etat 
hote, a qui incombe au premier chef la responsabilite 
de la protection; et en augmentant les ressources 
materielles, qui sont absolument essentielles. 

Nous restons attaches au developpement et a la 
mise en oeuvre du programme sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, avec une attention 
particuliere portee aux femmes et aux enfants, tant 
dans le cadre de nos travaux au Siege que par le biais 
des Casques bleus sur le terrain. De plus, nous 
reaffirmons qu’il importe de recueillir l’appui le plus 
large possible pour ce programme. Le nombre eleve de 
participants au present debat illustre parfaitement cette 
necessite. 

La complementarity intrinseque entre 
participation et protection est probablement l’idee 
principale vehiculee par la resolution 1325 (2000), sur 
la base de laquelle tant des choses ont ete construites et 
tant de progres accomplis. II est done essentiel de 
continuer a promouvoir une plus grande participation 
des femmes au sein des differentes instances et dans les 
differents domaines lies aux processus de paix. A cet 
egard, je tiens a terminer en saluant tout 
particulierement la nomination de M me Michelle 
Bachelet a la tete d’ONU-Femmes. Nous sommes 
certains que sous sa direction, cette nouvelle entite 


jouera un role central dans tous les domaines relatifs a 
la question des femmes et la paix et la securite au sein 
de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a remercier votre 
delegation d’avoir convoque la presente seance sur la 
suite donnee a la resolution 1325 (2000). Ma 
delegation tient egalement a remercier le Secretaire 
general de son rapport sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2010/498). 

Avant de contribuer a ce debat a titre national, je 
m’associe a la declaration que va prononcer le 
representant de la Papouasie-Nouvelle-Guinee au nom 
des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. 

Le role des femmes en tant qu’element agissant 
pour la recherche d’un reglement pacifique des conflits 
actuels est une condition sine qua non pour instaurer 
une paix et un developpement durables dans les pays 
en developpement, en particulier les pays tels que le 
mien, qui, sur les 49 pays les moins avances, est l’un 
des 18 a sortir d’un conflit. 

Pendant notre conflit ethnique, des femmes 
d’origines ethniques diverses ont de leur propre chef 
forme un groupe pour entrer en contact avec les 
activistes des deux camps et amorcer un dialogue. En 
tant que meres, elles ont utilise leurs normes culturelles 
respectives pour attirer l’attention des activistes sur les 
consequences sociales et humaines de leurs actions. Ce 
faisant, elles ont gagne leur confiance et ont pu 
acheminer des articles essentiels de chaque cote de la 
ligne de conflit. Mon pays est constitue de plus d’un 
demi-million de personnes qui parlent quelque 
87 langues differentes. 

Ces sept demieres annees, les lies Salomon ont 
re<;u l’aide de la Mission regionale d’assistance aux 
lies Salomon (RAMSI). La Mission est composee de 
voisins du Pacifique, et est dirigee par l’Australie et 
fermement appuyee par la Nouvelle-Zelande. RAMSI 
nous a fourni l’espace et l’appui necessaires pour 
promouvoir et mettre en ceuvre la resolution 
1325 (2000) a l’echelle nationale et au sein du 
Gouvemement. A cet egard, les lies Salomon ont 
restructure leurs institutions nationales chargees de la 
securite. Pour la premiere fois de notre courte histoire, 
le nombre de femmes au sein de nos forces de police 
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augmente. En coordination avec d’autres ministeres 
d’execution, la police a egalement mis en place une 
unite chargee de la question des actes de violence 
sexuelle et sexiste commis apres le conflit, unite qui 
est do tee d’officiers ay ant re<;u une formation sur la 
problematique de l’egalite des sexes et les droits de 
l’homme. 

Pour ce qui est d’incorporer le fmancement des 
initiatives relatives a l’egalite des sexes aux activites 
gouvemementales, les travaux sont en cours. J’ai le 
plaisir d’informer le Conseil que nous avons rassemble 
des donnees de base, ce qui a permis a notre petit 
dispositif national de promotion de la femme 
d’elaborer des strategies pour renforcer les capacites en 
matiere d’egalite des sexes au sein du systeme national. 

Cela etant dit, la tache qui se profile est 
titanesque. Les structures du systeme social, les 
institutions et les valeurs des lies Salomon sont 
fondees sur nos ressources naturelles. Quatre-vingt 
pour cent du territoire des lies Salomon est propriete 
privee, sans qu’il existe de titre de propriete. 
L’utilisation traditionnelle des terres fonctionne selon 
trois systemes fonciers : matrilineaire, patrilineaire et 
hierarchique. 

Pour adapter la resolution 1325 (2000) a la 
situation des petits Etats insulaires en developpement, 
nous devons examiner les problemes auxquels sont 
confrontees les femmes au quotidien, notamment 
l’incidence du changement climatique, qui est 
desormais un amplificateur de risque. Les changements 
climatiques ont provoque des deplacements de 
populations et deracinent des populations vivant dans 
des lies de basse altitude pour les pousser vers des lies 
de plus haute altitude. Les populations quittent leurs 
terres ancestrales et s’etablissent dans des lieux regis 
par d’autres systemes fonciers. Ce probleme, s’il n’est 
pas bien gere, se transformera en une nouvelle bombe a 
retardement, car les terres attributes aux populations 
relocalisees sont limitees et souffrent de la 
surexploitation agricole. Ce n’est qu’une question de 
temps avant que les populations deplacees s’etablissent 
sur des terres privees, ce qui creera de nouveaux foyers 
de conflit. 

La frequence des catastrophes naturelles a cree 
une insecurity alimentaire pour les femmes et leur a en 
partie fait perdre leur autonomie, car leurs terres sont 
englouties du fait de 1’elevation du niveau de la mer. 
L’insecurite de l’approvisionnement en eau force les 
meres a faire des choix difficiles, y compris celui de 


passer plus de temps a chercher de la nourriture pour 
nourrir leur famille, de negliger leurs enfants et de ne 
pas les envoyer a l’ecole. Donner aux femmes des lies 
Salomon les moyens de stocker les recoltes 
traditionnelles leur permettra de mieux se preparer a 
gerer les catastrophes frequentes qui s’abattent sur 
elles. 

Pour ce qui est de la gouvemance, les lies 
Salomon ont adopte un systeme politique - le systeme 
Westminster - qui ne reconnait pas le role traditionnel 
des femmes dans la prise de decisions au sein des 
societes tribales. Le role traditionnel des femmes est 
englobe dans le processus modeme de prise de 
decisions, ce qui affaiblit davantage le pouvoir des 
femmes dans leur milieu traditionnel. 

II me plait d’indiquer que les lies Salomon n’ont 
pas eu peur de se pencher sur la question de la 
representation des femmes au sein du Parlement 
national. Un plan ambitieux prevoyant des mesures 
temporaires visant a promouvoir la participation des 
femmes a ete lance l’annee demiere. Cependant, il n’a 
pas re<;u un appui suffisant et aurait necessite des 
consultations plus approfondies. Nous esperons qu’il 
recevra davantage d’attention au fll du temps. 
L’initiative a toutefois genere un tsunami d’interet, et 
les pourparlers se poursuivent a ce sujet. J’evoque cette 
question pour la simple raison que les femmes dans 
notre partie du monde vivent et operent dans deux 
mondes differents, le monde traditionnel et le monde 
modeme. 

Les lies Salomon ont adopte divers mecanismes 
de prevention des conflits afin d’empecher que le pays 
ne retombe dans le conflit. Une commission verite et 
reconciliation, suivant le modele sud-africain, est en 
place. Elle permet aux victimes de demander justice et 
aux bourreaux de demander pardon. Le Gouvemement 
envisage de completer cette mesure par un projet de loi 
sur le pardon pour introduire un processus permettant 
aux ex-activistes de se reconcilier avec la societe. 

Les defis que doit relever mon pays pour mettre 
en ceuvre la resolution 1325 (2000) consistent 
notamment a mettre en place un systeme d’alerte 
rapide dans le domaine de l’egalite des sexes. 
Cependant, 1’initiative menee en ce sens etait liee a un 
projet particulier et elle a perdu de la vitesse lorsque ce 
projet a pris fin. Quelles que soient les activites 
relatives a l’egalite des sexes qui sont entreprises, il 
importe qu’elles le soient d’une maniere durable et 
qu’elles s’ancrent au sein des institutions existantes en 
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la matiere, en particulier les associations religieuses 
feminines qui evoluent en zones rurales, sont axees sur 
la collectivite et se reunissent frequemment. 

Deuxiemement, il importe que la strategic de 
l’ONU en ce qui conceme l’appui a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) change. II faut s’eloigner 
de l’approche unique qui consiste a sur-regionaliser les 
problemes et a ignorer les differents niveaux de 
developpement des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique et les besoins particuliers 
de chacun en matiere de developpement. A cet egard, 
au fil des ans, les lies Salomon n’ont eu de cesse de 
demander le renforcement de la presence des Nations 
Unies dans notre pays, car nous sommes actuellement 
geres par un bureau regional base a l’etranger. 

Troisiemement, il faut que le systeme multilateral 
serve les interets des petits pays : nous avons trop 
souvent l’occasion de constater que nous sommes trop 
petits pour que le systeme mondial serve nos interets. 

Pour terminer, les lies Salomon se joignent aux 
autres orateurs pour saluer la mise en oeuvre 
operationnelle d’ONU-Femmes, elles se rejouissent de 
travailler avec la nouvelle Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et 1’autonomisation de la 
femme et reaffirment leur attachement a la resolution 
1325 (2000). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Garcia Gonzalez (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous exprimer la satisfaction de ma delegation face a 
l’initiative que vous avez prise, fort opportunement, de 
convoquer ce debat public du Conseil de securite a 
l’occasion de la commemoration du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Cette initiative, 
prise ce mois sous la presidence de l’Ouganda, atteste 
indubitablement de la pertinence de cette question pour 
les pays en developpement. Je saisis cette occasion 
pour saluer parmi nous la presence de Madame la 
Presidente et Secretaire generale adjointe, Michelle 
Bachelet, et lui reiterer nos felicitations a l’occasion de 
sa nomination a la tete d’ONU-Femmes. Nous lui 
souhaitons plein succes a ce poste et l’assurons de la 
collaboration de notre delegation dans l’execution de 
son mandat. 

Le Gouvemement salvadorien reconnait et 
apprecie a leur juste valeur les progres realises a ce 


jour tant par la communaute intemationale dans son 
ensemble que par les Etats Membres en particulier, 
dans le sens d’une reaffirmation du role important joue 
par les femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix. Il reconnait 
egalement la necessite de voir les femmes participer 
sur un pied d’egalite et intervenir a part entiere dans 
toutes les initiatives destinees a maintenir et a 
promouvoir la paix et la securite. Il reconnait aussi 
l’importance qu’il y a a en accroitre la participation 
dans les processus de prise de decisions se rapportant a 
la prevention et au reglement des conflits. 

El Salvador se felicite de 1’evolution de cette 
resolution historique et de 1’adoption ulterieure par le 
Conseil des resolutions 1820 (2008) et 1882 (2009) sur 
la prevention de la violence sexuelle et les mesures 
necessaires pour lutter contre ce fleau pendant les 
conflits, ainsi que de la resolution 1888 (2009) sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Nous considerons ces resolutions comme un 
complement fondamental aux outils existant pour 
relever les defis et surmonter les obstacles qui 
s’opposent a la pleine participation des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits ainsi qu’a la vie 
publique apres les conflits. 

El Salvador salue la contribution importante de la 
Commission de consolidation de la paix aux efforts de 
promotion et de renforcement de la participation des 
femmes aux processus de consolidation de la paix 
apres les conflits. Il applaudit egalement aux efforts 
deployes quotidiennement par les organisations de la 
societe civile, notamment les mouvements de femmes, 
afin d’integrer une perspective antisexiste dans les 
operations de maintien de la paix. Il espere que les 
femmes seront mieux representees a tous les niveaux 
de la prise de decisions au sein des institutions et 
mecanismes nationaux, regionaux et intemationaux de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. Il 
faut, pour ce faire, redoubler d’efforts pour encourager 
des actions concretes permettant de favoriser une 
demarche plus strategique et systematique sur cette 
importante question. 

En tant que pays fournisseur de contingents, El 
Salvador contribue largement, en termes relatifs, aux 
operations de maintien de la paix, auxquelles il foumit 
du personnel de ses forces armees et de sa police 
nationale civile, tout en s’employant a promouvoir 
l’integration d’une perspective antisexiste et la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) au sein de ces 
institutions nationales. 
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Par ailleurs, par l’entreprise de l’lnstitut 
salvadorien charge de la promotion de la femme, nous 
avons promu, depuis le l er juin 2009, un realignement 
strategique destine a mettre en place une societe 
respectant reellement l’egalite entre les sexes en 
reduisant l’ecart qui les separe et en combattant toutes 
les formes de violence contre les femmes. A cet egard, 
nous avons elabore et nous sommes en train de mettre 
en oeuvre la deuxieme politique nationale en faveur des 
femmes, qui enonce les priorites du plan de 
developpement quinquennal et les enseignements tires 
de la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme 
d’action de Beijing dans le cadre de notre precedente 
politique nationale en faveur des femmes. 

Pour terminer, je voudrais partager la reflexion 
suivante avec les membres du Conseil : de notre point 
de vue, le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) est une occasion precieuse de 
jeter des passerelles entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale s’agissant de la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits et 
a la consolidation de la paix et de leur association a 
tous ces processus. Le moment est venu pour que ces 
organes principaux de l’ONU cooperent largement sur 
cette question, dans l’interet des femmes, des fllles et 
de tous les peuples du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, me joindre aux autres 
orateurs pour vous exprimer, Monsieur le President, 
notre satisfaction face a la convocation de ce debat 
public qui ponctue une decennie d’efforts de mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). Je remercie 
egalement le Secretaire general de 1’important rapport 
qu’il nous a presente (S/2010/498). La participation de 
plusieurs ministres, de representants de haut niveau et 
d’orateurs distingues a ce debat temoigne eloquemment 
de l’attachement de la communaute mondiale au 
renforcement du role des femmes a toutes les etapes 
des processus de paix et de reglement des conflits. 

Ce debat intervient a point nomme, apres la 
recente creation d’ONU-Femmes et la nomination a sa 
tete de M me Bachelet, premiere Secretaire generale 
adjointe, qui nous a rejoints pour ce debat. 

Je voudrais reaffirmer que l’lndonesie apporte 
son appui a la mise en ceuvre de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. 
Cette resolution a ete l’aboutissement de la prise de 


conscience des roles divers joues par les femmes dans 
le reglement des conflits et l’instauration de la paix, 
ainsi que de la contribution qu’elles peuvent y 
apporter. Elle vient en complement capital d’un 
eventail de cadres d’action intemationaux sur les 
femmes, notamment le Programme d’action de Beijing, 
qui a fait des femmes dans les conflits armes l’un de 
ses axes d’activite. 

La resolution a galvanise les efforts deployes par 
les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et les 
organisations de la societe civile, ce qui en fait l’une 
des resolutions les plus traduites du Conseil de 
securite. 

Pendant les 10 annees qui ont suivi son adoption, 
le Conseil de securite n’a pas relache son attention a 
l’egard de la participation des femmes aux processus 
de paix et de l’elimination de la violence sexuelle dans 
les conflits armes. L’adoption des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009), de meme que 
la nomination de Margot Wallstrom, nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, temoignent du grand engagement du 
Conseil a cet egard. 

L’lndonesie prend note, egalement, des activites 
menees par le systeme des Nations Unies pour mettre 
en ceuvre la resolution 1325 (2000) grace au Plan 
d’action a l’echelle du systeme qui porte sur les cinq 
piliers de la resolution. Des efforts louables ont ete 
deployes grace a ce plan. Toutefois, comme l’indique 
le rapport du Secretaire general, malgre le nombre et 
l’intensite croissants des activites visant a mettre en 
ceuvre la resolution 1325 (2000), les progres sont 
demeures lents et incomplets en raison du manque 
d’orientation claire ou d’objectifs et buts assortis de 
calendriers precis. Nous esperons que l’ONU-Femmes, 
qui vient d’etre recemment creee, contribuera done a 
accroitre la coherence et la coordination de la mise en 
ceuvre de cette resolution. 

Etant donne les efforts considerables que la 
resolution a galvanises a tous les niveaux sur la 
question des femmes, de la paix et de la securite, il 
importe que le Conseil poursuive ses efforts pour en 
assurer la mise en ceuvre efficace. La communaute 
intemationale a tout interet a garantir la pleine 
participation des femmes a toutes les phases du 
processus de paix, de maintien et de consolidation de la 
paix : les femmes en tant qu’agents d’edification, de 
retablissement et de consolidation de la paix. 
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A une epoque ou les perspectives et les 
connaissances abondent, nous pensons que les 
contributions que peuvent apporter les femmes pour 
regler les conflits n’ont pas ete suffisamment 
exploitees. Cela produit un deficit enorme dans nos 
efforts communs. Exclure ou omettre la participation 
des femmes aux processus de reglement des conflits 
sape les efforts visant a assurer la representativite des 
principales parties prenantes ainsi qu’a realiser une 
paix durable, se fondant sur l’inclusion de toutes les 
perspectives. En consequence, accroitre les possibilites 
de participation des femmes aux diverses phases du 
processus de paix et de reglement des conflits exige 
notre plein appui. 

L’adoption par le Conseil de securite aujourd’hui 
de la declaration presidentielle publiee sous la cote 
S/PRST/2010/22 marque une etape importante dans les 
efforts visant a ameliorer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Clairvoyant, le Conseil de 
securite a reconnu la necessite d’assurer une 
application plus coherente de la resolution 
1325 (2000). II a souligne notamment la necessite de 
foumir rapidement et systematiquement des 
informations sur les questions concemant les femmes 
et la paix et la securite. 

La recommandation du Secretaire general de 
suivre la mise en oeuvre de la resolution en utilisant 
l’ensemble d’indicateurs a ete examinee au cours d’un 
debat tenu en avril (voir S/PV.6302). Nous prenons 
acte des consultations organisees par la Conseillere 
speciale pour la problematique hommes-femmes et la 
promotion de la femme avec tous les groupes 
regionaux pour etablir les indicateurs. Le Secretaire 
general ayant indique que ces indicateurs devraient etre 
operationnels dans deux ans, nous encourageons la 
tenue de consultations regulieres avec tous les Etats 
Membres sur leur utilisation dans la pratique. II 
importe de tenir compte des specificites des pays 
concemes. Pour faire en sorte que l’ONU soit prete a 
utiliser ces indicateurs dans l’avenir, il faudra etablir 
des methodes de travail au sein du systeme des Nations 
Unies. 

Pour terminer, je reaffirme que la responsabilite 
de la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite visant a accroitre la participation 
des femmes aux processus de paix, y compris la 
protection des femmes, incombe principalement aux 
gouvemements respectifs des pays concemes. En 
consequence, la realisation de progres durables dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) exige une 


appropriation nationale de ces efforts ainsi que des 
capacites et des ressources suffisantes. II est egalement 
indispensable de tenir compte des besoins et de la 
situation specifiques de chaque pays conceme. C’est 
pourquoi l’appui de la communaute intemationale, y 
compris des reseaux de la societe civile, demeure 
essentiel pour atteindre ce noble objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat si necessaire. Comme chacun sait, les femmes 
sont particulierement vulnerables aux effets des 
conflits mais peuvent egalement jouer un role decisif 
dans leur reglement. Pour garantir une paix durable, il 
faut tenir compte des besoins specifiques des femmes 
et des filles. Nous devons reconnaitre que les femmes 
sont de puissants agents de paix. Il est clair que le 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) nous 
donne l’occasion de faire le bilan des avancees 
realisees ces 10 demieres annees, de nous toumer vers 
l’avenir et, surtout, d’envisager ce que nous pouvons 
faire de plus, ce qu’il faut faire et comment le faire 
mieux. 

Nous avons accompli des progres considerables 
ces 10 demieres annees mais ils sont loin d’etre 
suffisants. Plus de 20 pays ont finalise leurs plans 
d’action nationaux concemant les femmes et la paix et 
la securite. De nombreux autres pays, y compris 
l’Australie, elaborent actuellement de tels plans. Nous 
ne devrions pas sous-estimer l’importance de ces plans. 
Ils sont l’expression d’une volonte politique. Ils 
enoncent les mesures concretes que les pays prendront 
pour traduire dans les faits les objectifs de la resolution 
1325 (2000). Ils constituent, en realite, un moyen utile 
et pratique de realiser des progres sur le terrain. 

Nous avons pu voir qu’au niveau local, les 
femmes sont davantage associees aux processus de 
paix qui les concement. L’Australie continue, quant a 
elle, d’apporter une contribution active dans ce 
domaine. Dans notre region, nous avons appuye les 
femmes des lies Salomon, des Tonga, des Fidji, de 
Bougainville et d’ailleurs qui se mobilisent elles- 
memes pour faire cesser les conflits et promouvoir la 
paix et la reconciliation au sein de leurs communautes. 
Les paroles du Representant permanent des lies 
Salomon, que nous avons entendu tout a l’heure, sont 
un temoignage encourageant de ce qui peut etre fait 
mais aussi un compte rendu sans complaisance de la 
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difficulte reelle de la tache a accomplir. L’Australie 
continuera certainement de cooperer avec ses 
partenaires de l’ONU, la societe civile et les 
gouvemements pour faire en sorte que les femmes de 
la region Asie-Pacifique et d’ailleurs jouent un role 
central dans le retablissement de la paix. 

L’annee passee, un elan rapide a ete donne a la 
volonte collective de lutter contre les violences 
sexuelles en situation de conflit, pourtant ces violences 
abominables n’ont pas cesse. La resolution 
1888 (2009) a certes marque un toumant decisif. Nous 
nous felicitons de la nomination de Margot Wallstrom 
en tant que Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Ses recommandations 
sur la fa<;on dont le systeme des Nations Unies pourrait 
ameliorer son action pour assurer la protection des 
civils dans ce domaine devraient etre examinees avec 
le plus grand soin. 

Malgre les progres accomplis ces 10 demieres 
annees -meme s’ils sont limites dans certains 
domaines - il est communement admis qu’il reste 
beaucoup a faire pour tenir la promesse de la resolution 
1325 (2000). Dix ans apres son adoption, beaucoup 
trop de lacunes subsistent. La resolution 1325 (2000) 
n’est toujours pas envisagee dans une optique globale 
et strategique. Si de nombreuses activites ont ete 
menees cette derniere decennie, l’impact de ces 
initiatives n’a pas encore ete analyse en detail. Pour ce 
faire, nous avons besoin de donnees. Une fois 
collectees, ces donnees devront etre analysees a l’aide 
d’indicateurs fiables et pertinents afin d’evaluer les 
resultats obtenus, de determiner leur impact et 
d’identifier les meilleures pratiques et les 
enseignements tires. De nouvelles mesures efficaces 
devront ensuite etre prises sur la base de ces resultats. 

Nous approuvons l’ensemble complet 
d’indicateurs a utiliser aux niveaux mondial, regional 
et national pour suivre l’application de la resolution 
1325 (2000), presente dans le rapport du Secretaire 
general (S/2010/498), et nous invitons le Conseil de 
securite a approuver ces indicateurs et a les appliquer, 
en particulier dans les domaines pertinents pour les 
travaux du Conseil. Tous les elements concemes du 
systeme des Nations Unies devraient avoir recours a 
ces indicateurs pour collecter des donnees et orienter 
les politiques et les programmes mis en oeuvre, en 
particulier au niveau des pays. Cet ensemble 
d’indicateurs devrait egalement servir de base a 
Elaboration de politiques sur le plan national. 


Les viols de masse commis recemment dans l’est 
de la Republique democratique du Congo mettent 
assurement en evidence les nombreux problemes qu’il 
reste encore a regler avant de pouvoir garantir 
l’adoption d’une approche globale a l’echelle du 
systeme des Nations Unies, en particulier dans le cadre 
des operations de maintien de la paix, pour lutter 
contre les violences sexuelles. Les agents du maintien 
de la paix presents sur le terrain ne disposent toujours 
pas des capacites necessaires pour repondre aux espoirs 
collectifs places dans l’action du systeme des Nations 
Unies. Des orientations operationnelles, des moyens de 
formation et des ressources doivent etre foumis aux 
chefs de mission et aux agents de maintien de la paix 
afin qu’ils soient prets a intervenir en cas de menaces 
contre des civils. 

L’Australie se rejouit d’avoir appuye l’inventaire 
analytique dresse conjointement par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), sous les auspices de la « Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit», un reseau interinstitutions. Cet inventaire a 
ete publie cette annee. L’ONU pourra se servir de cet 
instrument essentiel pour ameliorer son aptitude a 
proteger les civils contre la violence sexuelle en 
periode de conflit dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Nous sommes determines a 
cooperer avec nos partenaires de l’ONU pour rendre 
cet outil pleinement operationnel, y compris en 
l’integrant a la formation dispensee aux agents de 
maintien de la paix avant leur deployment. 

Je suis egalement heureux d’annoncer que 
l’Australie financera les premiers outils necessaires a 
la formation a base de scenarios pour que les agents de 
maintien de la paix puissent prevenir les violences 
sexuelles et prendre les mesures requises lorsque de 
tels actes sont commis. Nous continuerons egalement 
de foumir des ressources a l’Equipe de reserve de 
specialistes de l’egalite des sexes et a appuyer le projet 
«Capacite de protection de reserve» pour mieux 
repondre a l’ensemble des besoins des femmes en 
matiere de protection dans des situations de crise 
humanitaire. 

La creation d’ONU-Femmes offre de reelles 
possibility de realiser des progres concemant les 
femmes et la paix et la securite. Nous saluons 
l’engagement de M me Bachelet envers cet objectif et 
sommes bien entendu prets a soutenir ses efforts. II 
sera indispensable de mettre en oeuvre des programmes 
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de pays efficaces et specifiques, etablis a partir des 
donnees analysees par rapport aux indicateurs 
mondiaux. Nous esperons que ONU-Femmes 
travaillera en cooperation avec tous les partenaires 
concemes afin d’etablir un cadre general pour guider la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Enfin, nous savons que nous ne devons pas, apres 
cette celebration du dixieme anniversaire de la 
resolution, laisser faiblir notre volonte commune de 
prendre des mesures efficaces sur la question des 
femmes et la paix et la securite. L’Australie continuera 
de s’employer avec d’autres a trouver les meilleurs 
moyens d’ameliorer notre reponse collective dans ce 
domaine decisif et crucial. Nous avons tous 
1’obligation absolue de faire beaucoup mieux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois 
d’octobre, et a vous assurer du plein appui de ma 
delegation. Je vous remercie egalement ainsi que votre 
delegation d’avoir convoque cette seance et reuni le 
Conseil pour debattre d’une question d’une importance 
cruciale pour la Republique de Croatie et assurement 
pour toutes les nations. 

Je voudrais souhaiter une chaleureuse bienvenue 
a M me Michelle Bachelet et lui adresser tous mes vceux 
de succes dans sa future mission en tant que premiere 
Directrice executive de l’Entite pour l’egalite des sexes 
nouvellement creee, ONU-Femmes, et Secretaire 
general adjointe a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme. Etant donne la haute 
stature politique et l’experience de M me Bachelet, nous 
estimons que, sous sa direction, le programme sur 
l’egalite des sexes sera renforce et qu’ONU-Femmes 
deviendra le principal interlocuteur en ce qui conceme 
l’integration de la question de l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par le 
Representant de la Belgique au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais faire quelques observations 
supplementaires en ma qualite de representant de mon 
pays. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1325 (2000) temoigne du progres accompli 
au cours des 10 demieres annees dans le domaine des 


femmes et de la paix et la securite. Cette resolution 
historique accorde l’attention voulue a la question de 
l’autonomisation des femmes, qui est une priorite pour 
mon pays. Si toutes les resolutions sur les femmes et la 
paix et la securite sont aussi importantes, la resolution 
1325 (2000) est une resolution globale qui traite a la 
fois de l’autonomisation des femmes, de leur mission 
en tant qu’agents de consolidation de la paix et de leur 
fragility en tant que victimes de la guerre. 

La Republique de Croatie prend note avec 
satisfaction du rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre de cette resolution historique (S/2010/498), 
des recommandations qui y sont formulees, ainsi que 
de la declaration presidentielle adoptee aujourd’hui par 
le Conseil (S/PRST/2010/22). Nous appelons le 
Conseil a approuver des que possible les indicateurs 
elabores par le Secretaire general. 

Les engagements enonces dans la resolution sont 
louables, mais traduire les paroles en actes reste le seul 
moyen de regler les problemes en suspens - et ils sont 
nombreux. Comme beaucoup de situations inscrites a 
l’ordre du jour de ce Conseil le montrent, les femmes 
ont encore beaucoup de chemin a parcourir pour 
atteindre leurs objectifs d’autonomisation et realiser 
pleinement tous leurs droits fondamentaux, en temps 
de guerre comme en temps de paix. L’autonomisation 
des femmes est indispensable a la pleine realisation des 
droits de l’homme, ainsi qu’au developpement 
politique et economique et au progres en general. Bien 
qu’il soit largement reconnu que les femmes sont de 
veritables agents de paix, elles n’ont encore que peu 
acces a des postes de decideur aux negociations de 
paix. Nous devons faire davantage. 

Les conflits armes continuent d’avoir des effets 
devastateurs sur les femmes et les filles et sont souvent 
assortis de violence sexiste, notamment des violences 
sexuelles atroces dont l’ampleur ne cesse d’augmenter, 
et qui sont souvent utilisees comme arme de guerre. 
L’impunite des auteurs de ces actes de violence contre 
les femmes prevaut toujours et le taux de poursuites 
judiciaires reste tres faible. 

Sur le territoire croate aussi, au cceur meme de 
l’Europe, le viol a ete utilise comme methode 
d’intimidation et de terreur durant l’agression dont a 
ete victime la Croatie au debut des annees 90. Nous 
sommes profondement conscients du role que peuvent 
jouer tant le Conseil de securite que la communaute 
intemationale dans la lutte contre les violences 
sexuelles que subissent les femmes et les filles, en 
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particular lorsque ces violences sont, pour des 
dirigeants politiques ou militaires, un moyen 
d’atteindre des objectifs politiques ou militaires. Le 
Conseil de securite doit, a notre avis, jouer dans ce 
domaine un role de chef de file energique et efficace, 
notamment en prenant des mesures concretes, le cas 
echeant, l’objectif ultime etant d’eradiquer ce 
comportement abject. Ces actes de violence exigent 
l’adoption par le Conseil de securite de nouvelles 
mesures pour renforcer l’etat de droit et mettre fin a 
l’impunite. Ils doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies et leurs auteurs doivent repondre de leurs 
actes, et il est done imperatif que la Cour penale 
intemationale ainsi que les tribunaux nationaux, 
rendent justice aux victimes et rappellent que le crime 
de viol ne saurait etre tolere. 

Nous sommes heureux de constater que des 
progres ont ete accomplis dans de nombreux domaines 
et que le systeme des Nations Unies continue 
d’appliquer une large gamme de bonnes pratiques. 
Nous encourageons les organismes des Nations Unies a 
renforcer leur coordination au Siege comme sur le 
terrain, s’agissant en particulier de la surveillance et de 
la denonciation de situations de conflit arme ou les 
parties utilisent le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle comme arme de guerre. Toutefois, la 
presentation au Conseil de rapports plus reguliers et 
plus detailles sur la violence sexuelle permettrait a ce 
dernier d’intervenir pour assurer la protection des 
femmes et des enfants de fa<;on plus systematique, et le 
Conseil devrait done inscrire l’obligation expresse 
d’etablir et de presenter des rapports dans les 
resolutions creant ou renouvelant des mandats. 

II reste aussi beaucoup a faire au niveau national. 
La mise en ceuvre de la resolution doit etre une 
initiative venant des pays eux-memes, et il incombe 
aux Etats Membres d’assurer son succes en veillant a 
ce qu’elle soit integree dans les politiques nationales. 
Nous exhortons les pays a adopter une approche fondee 
sur une vaste integration transversale de la 
problematique hommes-femmes dans tout le 
Gouvemement, par exemple par le biais d’une 
demarche a l’echelle du systeme faisant le lien entre 
les questions de developpement, les questions 
humanitaires et les questions de defense. Tous les plans 
devraient prevoir des consultations avec la societe 
civile, ainsi que des mecanismes de suivi et de 
communication d’informations. 

Je suis heureux de dire que la Croatie a pris des 
mesures pour integrer la perspective sexospecifique 


dans sa politique de securite nationale par le biais de sa 
strategic nationale pour la promotion de l’egalite des 
sexes, et qu’elle est actuellement en train d’elaborer 
son plan d’action national pour la mise en ceuvre de la 
resolution 1325 (2000), qui devrait etre adopte en 
2011. Sous la direction de la premiere femme Premier 
Ministre, la Croatie continuera d’apporter son ferine 
appui a toutes les activites du programme d’action 
relatif aux femmes, et la paix et la securite. Nous 
considerons que e’est un programme de paix fonde sur 
l’egalite des sexes qui implique l’adoption de mesures 
pour remedier aux effets disproportionnes des conflits 
sur les femmes et lutter contre la violence sexuelle. Il 
s’agit aussi de garantir une participation integrate, 
egale et effective des femmes a toutes les phases du 
processus de paix, en leur donnant un role egal a celui 
des hommes dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix. La 
realisation de ces objectifs est essentielle pour proteger 
les droits fondamentaux de l’homme et assurer la 
securite humaine et une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important et historique debat sur les femmes, la 
paix et la securite. Au nom de ma delegation, je vous 
felicite pour la competence avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil ce mois ci. Nous prenons note 
avec satisfaction non seulement du rapport detaille du 
Secretaire general (S/2010/498) dont nous sommes 
saisis, mais egalement de son premier rapport 
multisectoriel sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2010/173). 

En ce dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000), il est important de prendre du recul pour 
approfondir notre perspective et nous feliciter des 
progres accomplis, ainsi que pour identifier les 
domaines dans lesquels des ameliorations sont 
possibles pour ce qui est de la participation et de la 
protection des femmes dans des situations de conflit. 
Cette resolution a fait l’objet d’un consensus au cours 
de ces 10 ans. Pendant cette periode, mon pays est sorti 
de longues annees de souffrances et de grands progres 
y ont ete enregistres pour les femmes. Nous ceuvrons 
aujourd’hui de concert avec la communaute 
intemationale pour eliminer les consequences 
tragiques, profondes et disproportionnees du conflit sur 
les femmes et pour souligner le role essentiel de chef 
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de file que jouent les femmes dans le processus de 
paix. 

Le peuple afghan a immensement souffert 
pendant plus de 30 ans d’invasions etrangeres et de 
guerres civiles et sous le regime des Taliban. Dans les 
annees 90, les femmes afghanes etaient la cible d’une 
violence atroce generalisee, notamment de la violence 
et de l’oppression sexistes. Les Taliban ont totalement 
ecarte les femmes de tous les aspects de la vie 
publique, les privant de droits fondamentaux tels que le 
droit a T education et le droit de participation a la vie 
economique et politique. Les ennemis des droits des 
femmes restent determines a poursuivre leur action. Ils 
donnent une fausse image des traditions afghanes en 
interpretant l’islam a leur fa<;on pour justifier leurs 
actes. 

Depuis 2001, l’Afghanistan a fait d’enormes 
progres dans la promotion des femmes. Le 
Gouvemement afghan a consacre son energie et ses 
ressources a consolider les droits des femmes et a 
renforcer leur role dans tous les aspects de la vie 
politique, sociale, culturelle et economique, comme en 
temoigne notre plan d’action national pour les femmes 
d’Afghanistan. Les voix des femmes afghanes ont ete 
progressivement amplifiees par notre societe civile au 
dynamisme croissant et par la presence active des 
femmes dans les medias. 

Les principaux domaines dans lesquels une tres 
nette amelioration de la vie des femmes a ete 
enregistree, ont ete la participation politique, 
l’education et la sante. Alors que nous parachevons les 
resultats de notre deuxieme election parlementaire, 
rappelons que, le mois dernier, des millions d’Afghans 
sont alles aux umes pour faire entendre leur voix. Lors 
de ce recent scrutin, 406 des 2 556 candidats etaient 
des femmes, alors qu’en 2005, elles etaient 328. Leur 
nombre cette annee permet de garantir que le quota de 
68 sieges (25 % du total) sera atteint, voire depasse. 
Les femmes constitueront done au moins un quart du 
Parlement afghan, ce qui est proche des 30 % requis 
par nos objectifs du Millenaire pour le developpement; 
elles representeront par ailleurs 18 % des 
fonctionnaires. 

Les forces nationales de securite afghanes 
comptent desormais plus de 1 000 femmes. Au cours 
des cinq prochaines annees, nous prevoyons 
d’augmenter le nombre de femmes dans la Police 
nationale a plus de 5 000. La presence des femmes 
dans ces domaines cruciaux a eu un impact significatif. 


Nous sommes fiers de la resilience et du courage dont 
elles font preuve pour proteger notre population. 

Des progres remarquables ont egalement ete 
realises s’agissant du nombre de femmes et de filles a 
tous les niveaux d’education, et de l’amelioration du 
ratio filles/gartjons en matiere d’alphabetisation. Sur 
7 millions d’etudiants en Afghanistan, environ 37 % 
sont des filles. Aujourd’hui, les gar<;ons et les filles 
afghans beneficient d’un acces egal a l’education. Nous 
devons poursuivre nos efforts pour apprendre a lire aux 
filles et pour offrir un enseignement plus accessible 
aux femmes et aux filles, notamment dans les zones 
rurales. 

En outre, grace a la foumiture de services de 
sante de base a pres de 90 % de notre population, les 
soins de sante se sont considerablement ameliores en 
Afghanistan, pour les hommes et les femmes. Ce 
secteur offre egalement des possibilites d’emploi aux 
femmes, puisque plus de 20 % des medecins et la 
moitie des personnels de sante en Afghanistan sont des 
femmes. 

L’engagement du Gouvemement afghan et 
l’appui de la communaute intemationale ont ete des 
facteurs essentiels dans nos realisations en faveur des 
femmes durant la demiere decennie. Pendant les 
Conferences de Londres et de Kaboul, en janvier et en 
juillet de cette annee, nous avons reaffirme notre 
attachement a la protection des droits des femmes. A 
mesure que le pays s’efforce de definir un nouveau 
cadre politique pour la paix et la reconciliation, il est 
vital de veiller a ce que, dans l’avenir, ces progres 
soient preserves et que les droits des femmes soient 
proteges. 

Certes, nous considerons que les negociations de 
paix sont une part importante de nos efforts communs 
de stabilisation, mais les droits de l’homme et les 
droits de la femme inscrits dans notre Constitution ne 
sont pas negociables. Aujourd’hui, je peux affirmer que 
les droits des femmes resteront une priorite dans tous 
les pourparlers de paix et a chaque etape du processus 
de reconciliation. Nous voyons dans ce dernier le 
moyen de mettre fin a la violence contre tous les 
Afghans, y compris les femmes. La representation des 
femmes au sein de la jirga de paix afghane en 
juin 2010 et l’admission de 10 femmes au Haut Conseil 
pour la paix recemment mis en place constituent des 
etapes importantes pour garantir la contribution active 
des femmes au processus de paix et faciliter les 
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pourparlers de reconciliation avec ceux qui sont prets a 
abandonner la violence. 

A l’heure du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), alors que nous reflechissons 
aux succes obtenus et aux difficultes qui restent a 
surmonter, nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2010/498) du 28 septembre 
2010, qui propose un ensemble revise d’indicateurs 
clairs pour mesurer la reussite de cette resolution. Nous 
disposons maintenant d’un ensemble d’outils 
extremement utile qui doit etre mis en oeuvre afin 
d’evaluer l’impact de nos actions dans ce domaine dans 
l’avenir. Nous devons reexaminer les objectifs initiaux 
de la resolution 1325 (2000) afin de renforcer le 
processus de suivi, de combler les lacunes eventuelles 
et de tirer les enseignements des meilleures pratiques 
de chacun. 

Nous apprecions le role crucial de la communaute 
intemationale et remercions la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan pour l’appui qu’elle 
apporte a tous les efforts nationaux visant a ameliorer 
la situation des femmes en Afghanistan. Nous 
remercions le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), qui intervient aupres 
des groupes de femmes pour soutenir les efforts des 
autorites visant a ameliorer les enquetes sur les 
violences sexuelles et, ce faisant, renforce la capacite 
des communautes a empecher que ces actes atroces ne 
se reproduisent. Nous sommes determines a continuer 
de collaborer avec UNIFEM pour achever dans un 
avenir proche notre rapport destine au Comite sur 
l’elimination de la discrimination a l’egard des 
femmes. 

Nous apprecions egalement les roles de tous les 
organismes des Nations Unies, tels que l’UNICEF, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Fonds des Nations Unies pour la population, et 
leur action pour ameliorer la vie des femmes en 
Afghanistan. Nous attendons beaucoup d’ONU- 
Femmes et de son travail et nous sommes favorables a 
l’etablissement d’une relation etroite avec cette entite 
dans 1’avenir. 

Avec la resolution 1325 (2000), il ne s’agit pas 
simplement de sauver les femmes ou d’aider les 
femmes qui luttent pour surmonter les effets d’un 
conflit: il s’agit de prendre acte du role unique des 
femmes en tant qu’agents du retablissement de la paix 
et de creer des occasions pour que les femmes puissent 
avec brio occuper des postes a responsabilites. Il n’y a 


pas de meilleur endroit que 1’Afghanistan pour faire la 
preuve de l’importance de cette question. Les femmes 
afghanes ne sont pas des demoiselles en detresse. Elies 
ont connu le pire mais ce ne sont pas des victimes sans 
defense. Elies ont leurs propres idees sur les besoins 
des femmes dans leur pays, et elles doivent etre 
ecoutees et soutenues sur la voie qui menera a leur 
autonomisation. 

Respecter la resolution 1325 (2000) et les 
resolutions suivantes 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 
(2009) n’est pas un simple engagement du 
Gouvemement afghan : c’est une necessite. Les 
femmes sont en general les premieres victimes d’un 
conflit, mais nous attendons avec interet de les voir 
devenir les premieres beneficiaires de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : La 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, adoptee 
le 31 octobre 2000, est consideree comme le document 
juridique et politique le plus important s’agissant de la 
promotion du role de la femme dans les domaines de la 
paix et de la securite. Elle a ete saluee par les femmes 
du monde entier, notamment par les femmes en 
situation de conflit arme et celles qui vivent sous 
occupation etrangere, puisqu’elle representait un outil 
essentiel pour leur protection et leur autonomisation. 

En effet, la resolution 1325 (2000) ne fait pas que 
foumir des outils permettant de renforcer les capacites 
des femmes et de promouvoir l’egalite des sexes; elle 
traite aussi de l’effet des conflits armes et de la guerre 
sur les femmes, appelant la communaute intemationale, 
y compris le Conseil de securite, a prendre des mesures 
afin de proteger les femmes en periode de conflit, au 
lendemain d’un conflit et en temps de paix. Il est 
egalement important de rappeler que le Conseil s’est 
dit preoccupe par le fait que les civils, principalement 
les femmes et les enfants, represented la grande 
majorite des personnes touchees par les conflits armes 
et qu’il a reaffirme la necessite d’appliquer pleinement 
le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme pour proteger les 
droits des femmes et des filles pendant et apres un 
conflit. 

Pour les femmes palestiniennes, la resolution 
1325 (2000) revet une importance particuliere du fait 
de son contenu et de son applicabilite directe a leur 
situation specifique. D’une part, elle leur foumit un 
cadre de protection contre les crimes perpetres par 
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Israel, la Puissance occupante et, de l’autre, elle 
recommande des moyens de renforcer leur role dans le 
processus decisionnel, y compris s’agissant de la 
resolution des conflits et de la consolidation de la paix. 

Mais, malheureusement, les aspirations des 
femmes a voir leurs conditions de vie s’ameliorer n’ont 
toujours pas ete concretisees. L’examen des indicateurs 
utilises pour mesurer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) montre que peu de progres ont ete 
accomplis et qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
atteindre les objectifs de la resolution. Dans ce 
contexte, nous partageons l’analyse du Secretaire 
general qui affirme dans son rapport que : 

«Malgre des bases et des promesses 
apparemment solides, il est difficile, 10 ans apres 
l’adoption de la resolution, d’identifier ou de 
quantifier des realisations importantes. Les 
conditions auxquelles les femmes et les fllles 
doivent faire face dans les situations de conflit 
arme restent abominables et on manque de 
methodes efficaces pour en suivre les effets. » 
(, S/2010/498, par. 3) 

Ce fait regrettable est particulierement tragique 
dans le cas des femmes palestiniennes. Leur situation 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, reste caracterisee par une crise 
humanitaire grave qui touche tous les aspects de leur 
vie quotidienne, causant de terribles souffrances, de 
grands tourments et de lourdes pertes. De fait, on ne 
saurait trop insister sur l’impact devastateur de 
l’occupation israelienne sur les femmes palestiniennes 
ni sur les consequences des violations systematiques 
des droits fondamentaux des femmes palestiniennes et 
de leur famille commises par Israel. 

Cette occupation militaire israelienne, qui dure 
maintenant depuis 43 ans, a cause des souffrances et 
des problemes innombrables aux femmes 
palestiniennes, et la communaute intemationale se doit, 
conformement a la resolution 1325 (2000) et a d’autres 
resolutions pertinentes, de redoubler d’efforts pour 
mettre enfin un terme a cette situation deplorable. De 
plus, dans le contexte du debat d’aujourd’hui, nous 
pensons qu’il est opportun de demander une nouvelle 
fois a la communaute intemationale de faire repondre 
Israel de tous les crimes commis contre les femmes 
palestiniennes et de mettre fin a l’impunite dont jouit 
ce pays. 

La demiere guerre degression menee par Israel 
contre la bande de Gaza, qui a traumatise les femmes et 


les enfants, est un exemple tragique et recent de 
1’incapacity de la communaute intemationale, et 
particulierement du Conseil de securite, de proteger les 
femmes palestiniennes pendant et apres le conflit. Cet 
echec montre a quel point la resolution 1325 (2000) a 
ete completement ignoree et bafouee par la Puissante 
occupante, et ce, sans avoir a rendre aucun compte. A 
cet egard, nous continuons de constater dans la bande 
de Gaza les souffrances humaines indicibles causees 
par cette agression au cours de laquelle plus de 
1 400 innocents, dont plusieurs centaines de femmes et 
d’enfants, ont ete sauvagement tues, et quelque 
5 500 civils ont ete blesses. Ajoutee a la destruction 
massive des proprietes et de 1’infrastructure 
palestiniennes et aux violations flagrantes des droits de 
l’homme commises contre la population civile 
palestinienne par la Puissance occupante, cette 
agression a exacerbe l’impact terrible que le blocus 
israelien de la bande de Gaza, a la fois illegal et 
inhumain, a sur la population, la pauvrete extreme, le 
chomage et la precarite generalisee, ce qui a de lourdes 
consequences sur la condition economique et 
psychologique de la femme palestinienne. 

Parallelement, les conditions de vie en 
Cisjordanie restent intolerables, notamment a cause des 
saisies et de la colonisation par Israel des terres 
palestiniennes, en particulier a Jerusalem-Est et aux 
alentours, pour construire et etendre les colonies 
illegales de peuplement et le mur d’annexion et 
d’apartheid; de la poursuite des demolitions de maisons 
et des evictions qui perpetuent le denuement et l’exode 
des femmes palestiniennes et de leur famille; des 
restrictions a la liberte de circulation et des actes de 
terreur et de violence perpetres par des colons 
israeliens contre des civils palestiniens innocents. 
Toutes ces violations commises par Israel, et bien 
d’autres encore, conjuguees a l’humiliation permanente 
de la population palestinienne, continuent d’avoir des 
effets pemicieux sur la promotion et l’autonomisation 
de la femme palestinienne. 

Pour terminer, en ce dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), nous devons renouveler notre 
engagement et etre a la hauteur de nos responsabilites 
en prenant des mesures plus efficaces pour pleinement 
mettre en oeuvre cet important texte du Conseil de 
securite. Faisons en sorte que notre promesse de mettre 
un terme a toutes les formes de violence contre les 
femmes, de les proteger du fleau de la guerre et 
d’encourager leur participation au plus haut niveau, 
devienne une realite, car les femmes sont 
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indiscutablement des elements clefs de la securite et de 
la paix dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Sefue (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier 
sincerement la delegation ougandaise d’avoir organise 
le present debat public. Le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) est l’occasion pour nous de 
reaffirmer le role indispensable des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le representant de la Namibie au nom des Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et a la declaration faite par la 
representante du Canada au nom du Groupe des amis 
des femmes et la paix et la securite. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2010/498). L’ensemble d’indicateurs 
presentes en annexe du rapport foumit un point de 
depart satisfaisant et objectif pour suivre la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). Nous esperons que 
le Conseil approuvera ces indicateurs. 

En tant que composante egale de toute societe, les 
femmes doivent participer a egalite et de maniere 
active a la formulation des politiques economiques et 
sociales. En outre, pour les femmes, que ce soit en tant 
que victimes de l’exclusion, comme cibles vulnerables 
au cours des conflits, comme meres ou comme soutiens 
de famille, les enjeux sont de taille en matiere de 
prevention et de reglement des conflits et pour ce qui 
est de toutes les autres questions ayant trait a la paix et 
la securite. Or, au nom de la tradition, au nom de la 
culture et parfois meme au nom de la securite, les 
femmes continuent d’etre exclues et trop souvent elles 
sont mises de cote quand les hommes negocient les 
accords de paix. Nous jugeons neanmoins 
encourageant le fait qu’un nombre croissant de femmes 
contestent cette approche et demandent de plus en plus 
a prendre pleinement part aux activites de leurs 
communautes. II faut desormais mettre a profit leur 
potentiel en tant qu’agents de paix. 

Nous devons deployer des efforts concertes pour 
appuyer et renforcer les capacites des femmes et de 
leurs reseaux pour qu’elles participent a tous les 
processus de prevention et de gestion des conflits et de 


consolidation de la paix. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts deployes par divers acteurs, en 
particular le systeme des Nations Unies, la societe 
civile et plusieurs dirigeants politiques nationaux, pour 
promouvoir la participation des femmes aux processus 
de consolidation de la paix. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite a ete une etape importante pour 
donner aux femmes les moyens d’agir dans des 
domaines clefs de la paix et de la securite, alors que 
souvent elles sont prises deliberement pour cible et 
sont les victimes silencieuses des conflits violents. La 
mise en ceuvre effective de la resolution 1325 (2000) 
est done une necessite. Nous tenons, a cet egard, a 
mettre l’accent sur les points suivants. 

Premierement, il faut mieux faire connaitre la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions qui l’ont 
suivie, telles les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) 
et 1889 (2009), et foumir un appui technique a leur 
mise en ceuvre, en particular au niveau des 
mecanismes nationaux de promotion de l’egalite des 
sexes, des ministeres des affaires etrangeres, du 
pouvoir judiciaire et de l’armee. 

Deuxiemement, la participation des femmes aux 
processus de paix et a la planification apres le conflit 
doit etre systematique, previsible et obligatoire. Cette 
participation doit devenir la norme, et ne pas etre 
purement symbolique. 

Troisiemement, l’autonomisation politique et 
economique des femmes et la promotion et la 
protection des droits des femmes et des filles sont 
essentielles pour promouvoir la participation des 
femmes a la prevention des conflits, aux activites 
menees apres le conflit et a l’integration d’une 
demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans les 
strategies d’apres conflit. II faut foumir des ressources 
supplementaires a cet egard, de fa<;on notamment a 
assurer l’acces des femmes a un enseignement de 
qualite, au renforcement des capacites aux fins de la 
creation d’entreprises et aux debouches economiques. 

Quatriemement, l’appui aux pays qui sortent d’un 
conflit devrait inclure la reforme de leur systeme 
judiciaire et du secteur de la securite pour garantir un 
environnement credible et favorable a la participation 
et a la protection des femmes. 

Cinquiemement, il faut sans tarder mettre un 
terme a l’impunite de tous ceux qui maltraitent les 
femmes et les filles et bafouent leurs droits 
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fondamentaux, ainsi que de ceux qui ordonnent ces 
actes. Ces personnes doivent etre rapidement traduites 
en justice. 

Sixiemement, nous devons appuyer ONU- 
Femmes, entite bien placee pour coordonner Faction 
des divers acteurs au sein du systeme des Nations 
Unies et assurer une mise en oeuvre coherente de la 
resolution 1325 (2000). 

Je termine en encourageant le Conseil de securite 
a rester saisi de cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Rai (Nepal) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat public a 
l’occasion du dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. 

La resolution 1325 (2000) a constitue un jalon 
dans les efforts visant a integrer la question des 
femmes et de l’egalite des sexes dans tous les aspects 
des processus de paix, des operations de maintien de la 
paix, du relevement et de la reintegration et dans les 
structures de gouvemance apres un conflit. La 
resolution a ete essentielle, non seulement pour 
promouvoir l’egalite des sexes au sein des activites de 
l’ONU visant a regler les questions liees aux conflits, a 
la paix et a la securite, mais aussi pour encourager les 
Etats Membres a integrer la dimension «hommes- 
femmes» dans les domaines de la paix et de la 
securite, et de la reconstruction des pays apres un 
conflit. 

Alors que nous celebrons le dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), il est interessant de 
dresser le bilan de nos realisations, de reperer les 
lacunes et d’echanger des vues et experiences qui 
pourraient servir pour determiner la voie a suivre dans 
l’avenir en vue d’assurer une mise en oeuvre efficace 
de la resolution. Ce debat pourrait etre l’occasion de 
rassembler des donnees pragmatiques, des experiences 
et des suggestions sur la politique a mener. 

Nous apprecions les efforts remarquables 
deployes dans une large gamme de domaines par le 
systeme des Nations Unies, les Etats Membres, la 
societe civile et d’autres acteurs afin de mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Mais il existe de 
nombreux domaines dans lesquels des efforts concertes 
de notre part sont encore necessaires. Ma delegation 
souhaite voir augmenter le nombre de femmes a des 


postes de haut niveau dans le systeme des Nations 
Unies, ainsi que parmi les agents de maintien de la paix 
sur le terrain. 

Mon gouvemement attache une grande 
importance a la resolution 1325 (2000), et nous 
sommes dans la derniere phase de preparation de notre 
plan d’action national pour assurer la mise en oeuvre 
effective des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 
En tant que pays sortant d’un conflit et s’acheminant 
vers une paix, une stabilite et une prosperite durables, 
le Nepal est pleinement conscient des avantages qui 
decouleraient d’une mise en oeuvre efficace de la 
resolution 1325 (2000). Notre plan d’action national 
est structure autour de cinq piliers : la participation, la 
protection et la prevention, la promotion, les secours et 
le relevement et le suivi et Fevaluation. 

Comme le stipule sa constitution provisoire, le 
Nepal s’engage a reserver 33 % des sieges du 
Parlement a des femmes. Nous sommes en outre 
determines a poursuivre une politique de 
discrimination positive dans la fonction publique en 
vue d’amener les femmes aux niveaux de la prise de 
decisions dans le secteur public. Nous nous engageons 
aussi a accroitre la participation des femmes a nos 
forces militaire et policiere. 

Le Gouvemement nepalais a adopte diverses 
mesures pour lutter contre la violence sexiste, mettant 
en place une ligne directe gratuite au cabinet du 
Premier Ministre, un fonds pour la prevention de la 
violence sexiste, et des comites de lutte contre la 
violence sexiste dans tous les districts du pays. Nous 
avons egalement mis sur pied dans chaque district des 
comites de paix locaux - habilites a regler les conflits 
au niveau local et a assurer la mediation entre les 
parties en conflit - avec une participation d’au moins 
33 % de femmes. Nous nous engageons a creer des 
services pour les femmes et les enfants dans les 
commissariats de police de tout le pays, afin de 
faciliter l’ouverture rapide d’enquetes et l’engagement 
de poursuites contre les auteurs de violences sexuelles 
et sexistes. 

Les femmes ne peuvent supporter en silence la 
douleur et les souffrances occasionnees par les conflits, 
avec tous les traumatismes psychosociaux et la 
stigmatisation que cela implique. Ce sont des faiseuses 
de paix et elles sont le fondement meme de la cohesion 
et de l’integration sociales. Elles font partie integrante 
de la reconstruction et du relevement de leur pays. Le 
moment est venu de consolider et d’intensifier nos 
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efforts en vue d’impliquer davantage les femmes dans 
le maintien de la paix, le retablissement de la paix et la 
consolidation de la paix, en mettant en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Thomson (Fidji) {parle en anglais ): Tout 
d’abord, la delegation fidjienne souhaite vous saluer 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que 
votre gouvemement, et vous remercier d’avoir organise 
cette importante seance. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son rapport tres detaille 
(S/2010/498). 

Les Fidji s’associent a la declaration qui sera 
prononcee ce soir par le representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, au nom des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique. 

Pour les besoins du debat, nous souhaitons tout 
d’abord comm enter 1’affirmation, soulignee dans le 
rapport du Secretaire general, selon laquelle la mise en 
oeuvre generale de la resolution 1325 (2000) a ete lente 
depuis son adoption, il y a 10 ans. II ne fait aucun 
doute que des progres ont ete accomplis, mais il reste 
encore beaucoup a faire pour mettre en oeuvre la 
resolution et evaluer les progres de chaque pays 
individuellement. 

Sur une note plus encourageante, nous saluons 
avec satisfaction l’initiative prise par le Conseil de 
securite et le travail accompli par le Secretaire general 
pour etablir l’ensemble d’indicateurs qui non 
seulement permettent d’assurer le suivi de la mise en 
oeuvre de la resolution, mais serviront aussi de guide a 
tous les Etats Membres qui s’efforcent d’atteindre ses 
objectifs. Nous pensons qu’on ne pourra tirer 
pleinement parti de ces indicateurs universels que si 
des politiques et des cadres nationaux sont mis en place 
pour appliquer les mesures prevues dans divers 
domaines dans la resolution. Si nous le pensons, c’est 
parce que la lenteur avec laquelle la resolution est 
generalement mise en oeuvre s’explique par les 
difficultes que rencontrent de nombreux pays pour 
incorporer certains de ses principes dans des politiques 
nationales concretes. 

C’est pour cette raison que les petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique pensent que 
la premiere mesure importante a prendre est de creer 
un cadre regional qui integre les principes de la 
resolution, avec des orientations claires concemant sa 


mise en oeuvre en fonction de nos caracteristiques 
nationales et regionales specif!ques. Nous pensons que 
cela permettrait d’accelerer le processus de mise en 
oeuvre dans le Pacifique. 

En consequence, la delegation fidjienne reitere la 
demande des petits Etats insulaires en developpement 
du Pacifique tendant a ce que l’ONU appuie 
l’organisation d’une reunion regionale de haut niveau 
en vue de l’etablissement et l’adoption d’un plan 
d’action regional sur les femmes, la paix et la securite 
pour faciliter la mise en oeuvre de la resolution aux 
plans national et regional. En outre, maintenant que le 
Groupe consultatif regional Asie-Pacifique sur les 
femmes, la paix et la securite de la Commission 
economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique a ete 
cree, nous esperons qu’il jouera aussi un role actif dans 
l’apport du savoir-faire et des conseils dont la region a 
besoin. 

Les Fidji sont pleinement attachees a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), comme en 
temoignent nos efforts constants pour atteindre les 
objectifs fixes dans les quatre vastes domaines 
thematiques du Plan d’action a l’echelle du systeme 
des Nations Unies. S’agissant de la participation, nos 
politiques encouragent vivement le recrutement de 
femmes dans nos forces de securite ainsi que leur 
deployment, avec des chances egales, dans les 
missions de maintien de la paix. Nous soutenons 
1’effort mondial visant a accroitre la participation des 
femmes dans des roles de maintien de la paix au sein 
de la police des Nations Unies a 20 % d’ici a 2014. 
Nous encourageons la formation de nos soldats de la 
paix avant et apres le deployment, et nous acceptons 
toute aide ou tout savoir-faire supplementaire dans cet 
aspect de la formation. 

De plus, nous appuyons la participation et la 
representation des femmes a tous les niveaux de prise 
de decisions. Dans nos consultations et echanges avec 
la societe civile et avec le public, nous avons la chance 
de traiter avec femLINKpacific, une organisation non 
gouvemementale basee aux Fidji qui se consacre tout 
specialement a la resolution 1325 (2000). Nous nous 
felicitons egalement de la nomination de son 
coordonateur au Groupe consultatif de la societe civile 
aupres de l’ONU sur les femmes, la paix et la securite. 
Le Gouvemement fidjien promeut 1’amelioration des 
efforts de collaboration avec les femmes de la societe 
civile, en tirant parti de leurs competences et de leur 
experience, en vue de renforcer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) au niveau national. 
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Nous estimons que la presente seance est une 
excellente occasion de faire le point des progres 
realises, des pratiques optimales et des enseignements 
tires de l’experience. C’est un pas important vers la 
realisation du but vise par la resolution. A cette fin, 
nous nous rejouissons a la perspective d’echanger ces 
pratiques optimales avec d’autres pays et regions 
relativement a la resolution 1325 (2000) et nous prions 
le systeme des Nations Unies d’assister les lies Fidji et 
les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique dans la mise en oeuvre cette resolution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique representes a l’ONU, a savoir les Fidji, dont 
le representant vient de s’exprimer, Nauru, les Palaos, 
la Republique des lies Marshall, la Micronesie, les 
Samoa, les lies Salomon, les Tonga, les Tuvalu, le 
Vanuatu et mon propre pays, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat important. Je tiens 
egalement a saluer la presence de M me Bachelet parmi 
nous ce soir. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique sont attaches a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous nous felicitons du 
lancement au debut du mois du Groupe consultatif sur 
les femmes, la paix et la securite de l’Asie et du 
Pacifique par la Commission economique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique. Ce groupe va conseiller et 
appuyer les gouvemements, la societe civile et les 
autres acteurs concemes quant a la mise en oeuvre 
efficace de la resolution 1325 (2000) dans la region de 
l’Asie et du Pacifique. Nos pays se rejouissent a la 
perspective de travailler avec les membres de ce 
groupe. 

Afin de faire progresser la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes - et 
ici, je tiens a mentionner en particulier la resolution 
1889 (2009)- dans la region du Pacifique, il importe 
d’axer notre action sur des demarches qui refletent la 
situation reelle sur le terrain dans nos pays insulaires. 
Nous demandons a l’ONU d’apporter son appui a 
l’organisation d’une reunion regionale de haut niveau 
pour la formulation et l’adoption d’un plan d’action 


regional sur les femmes et la paix et la securite destine 
a soutenir la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au niveau des pays. Cette proposition a ete 
enterinee dans la declaration finale de la onzieme 
Conference triennale des femmes du Pacifique 
organisee par le Secretariat de la Communaute du 
Pacifique en aout dernier. 

Nous estimons que l’elaboration d’un plan 
d’action regional pour le Pacifique pour appuyer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) permettrait 
d’integrer les femmes dans les processus officiels et 
completerait nos efforts visant a integrer la resolution 
1325 (2000) dans le programme regional de paix et de 
securite. Par ailleurs, un plan d’action regional pour le 
Pacifique pourrait permettre de regrouper en plans 
d’action nationaux viables toute une serie 
d’engagements regionaux contractes au plus haut 
niveau, ce qui est essentiel pour ameliorer les 
politiques et les programmes de gestion du secteur de 
la securite dans notre region et nous permettra 
d’elaborer des solutions adaptees aux defis auxquels 
nos differents pays doivent faire face. L’insuffisance 
des financements reste un obstacle serieux a la reussite 
de nos plans d’action nationaux. 

Nous saluons egalement le travail realise par les 
organisations non gouvemementales et les 
organisations de la societe civile du Pacifique comme 
FemLINKpacific dans le cadre des activites de 
sensibilisation et des programmes visant a mettre en 
ceuvre la resolution 1325 (2000). Nous demandons a 
l’ONU et aux autres donateurs de continuer a financer 
ces efforts, en particulier pour accroitre la participation 
des femmes a la prevention des conflits et, de fagon 
plus generate, a la consolidation de la paix. Nous 
demandons egalement a l’ONU d’appuyer la formation 
des soldats de la paix de notre region avant et apres 
leur deployment, aussi bien les militaires que les 
agents de police, en particulier pour veiller a ce que le 
respect des droits de l’homme fasse partie integrante de 
cette formation. 

Pour terminer, les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique tiennent a souligner 
l’importance de la prevention des conflits en tant 
qu’element essentiel de la resolution 1325 (2000). Les 
risques lies aux changements climatiques qui perdurent 
ont accru le nombre de conflits violents dans toutes les 
regions du monde, et la communaute intemationale 
pourrait bien se retrouver incapable de faire 
efficacement face a leurs consequences sur les femmes 
et les filles. Les effets nefastes des changements 
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climatiques modifient la repartition et la qualite des 
ressources naturelles comme l’eau douce, les terres 
arables, les territoires cotiers et les ressources marines. 
Ces changements peuvent intensifier la lutte pour 
Faeces aux ressources disponibles, affaiblir les 
institutions gouvemementales et entrainer des 
migrations internes et intemationales. En outre, ces 
effets nefastes peuvent creer des obstacles qui 
entravent considerablement la capacite des nations a 
maintenir leur integrite territoriale, leur souverainete et 
leur independance. Tous ces effets des changements 
climatiques accroissent les risques de conflits violents 
dans de nombreuses parties du monde, avec les 
consequences qui en resultent pour les femmes et les 
filles pendant et apres les conflits. A notre avis, les 
changements climatiques compromettent gravement la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Par consequent, nous demandons une fois de plus 
que les changements climatiques et la securite soient 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. Si 
l’ONU prend des mesures a l’egard des changements 
climatiques, elle aura des chances de prevenir 
veritablement les conflits et, de ce fait, de reduire les 
violences a l’egard des femmes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Gahutu (Burundi) : Monsieur le President, 
ma delegation voudrait vous remercier d’avoir organise 
ce debat a l’occasion du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000). J’aimerais aussi feliciter le 
Secretaire General pour son rapport sur l’application de 
cette resolution (S/2010/498). 

A travers les multiples conflits que le Burundi a 
connus, le peuple burundais a compris que la recherche 
d’une paix viable et prometteuse ne pouvait pas etre 
faite par les hommes uniquement, mais devait inclure 
les femmes egalement. II est connu par ailleurs depuis 
longtemps dans mon pays, que la femme est le pilier de 
la famille et par consequent de la societe. Quand cette 
societe est ebranlee par un conflit arme, ses effets 
macabres se repercutent inevitablement sur elle et sur 
ses enfants. 

Suite a cela, les femmes burundaises ont compris 
qu’elles doivent jouer un role dans la recherche de la 
paix. Ainsi, depuis Feclatement de la crise au Burundi 
en 1993, les differentes organisations feminines se sont 
impliquees dans le rapprochement des differentes 
composantes de la population, qui etaient fortement 


divisees suivant les appartenances politico-ethniques, 
en collaboration avec Fadministration locale. 

Durant cette meme periode, deux evenements 
determinants avaient lieu aux niveaux regional et 
international. Le premier etant celui des negociations 
d’Arusha, qui a octroye une place aux femmes 
burundaises a la table des negociations, le second etant 
la periode de gestation de la resolution 1325 (2000), ici 
meme aux Nations Unies. Certains observateurs 
estiment par ailleurs que le processus de negociation de 
paix burundais, qui a formellement demarre en 1998, 
soit deux ans avant Fadoption de la resolution 
1325 (2000), a inspire pas mal d’acteurs, qui, a partir 
des lemons apprises a Arusha, ont certainement 
contribue a ameliorer le texte de cette resolution. Par 
consequent, FAccord de paix signe par les 
protagonistes du conflit burundais en aout 2000, portait 
deja dans certains de ses dispositions et protocoles une 
dimension sexospecifique. 

Quand le 31 octobre 2000, la resolution a ete 
solennellement adoptee par le Conseil de securite, le 
Burundi se trouvait dans une bonne posture pour 
l’appliquer, compte tenu non seulement de F experience 
que les acteurs burundais venaient d’acquerir a Arusha, 
du soutien des organisations intemationales qui 
s’etaient deja manifestoes dans l’appui des femmes 
burundaises au processus de paix, mais aussi des defis 
qui restaient a affronter, notamment le reglement du 
cessez-le-feu avec les mouvements armes ainsi que 
l’application de FAccord dans ses dimensions 
sexospecifiques. 

Depuis 2005, l’Etat burundais a essaye de donner 
a la femme une place importante dans la gestion des 
affaires publiques. Le combat assidu des Burundaises 
accompagne par cette volonte du Gouvemement, a 
permis d’aboutir aux resultats dont le monde entier est 
temoin aujourd’hui au sujet de la representativite de la 
femme dans les instances de prise de decisions, aussi 
bien au niveau executif qu’au niveau legislatif. En 
effet, apres les elections de cette annee, la femme 
burundaise beneficie d’une presence assez significative 
au niveau des instances de decision. Elle occupe 
respectivement 32 et 44 % des sieges dans 
l’Assemblee nationale et au Senat, et detient 42 % des 
portefeuilles ministeriels dans le Gouvemement, dont 
celui des finances, de l’agriculture et de l’elevage, du 
commerce, du tourisme et de l’industrie, et de la 
justice, pour ne citer que ceux-la, longtemps geres par 
des hommes. 


51 




S/PV.6411 (Resumption 1) 


Au niveau de la magistrature, on constate un bon 
niveau de representativite feminine dans les hautes 
fonctions. Trois femmes president en effet les cours 
superieures suivantes : la Cour supreme, la Cour 
constitutionnelle ainsi que la Cour administrative. Dans 
une societe caracterisee par une masculinite 
hegemonique dans les fonctions regaliennes de l’Etat, 
ces positions temoignent d’un changement important 
en matiere de genre. 

Au chapitre du maintien de la paix, il convient de 
souligner qu’actuellement, l’idee d’avoir les femmes 
dans les corps de police et de l’armee est socialement 
acceptee, meme si leurs chiffres n’atteignent pas ceux 
de leurs pairs dans d’autres institutions. Dans notre 
politique de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants, les femmes ont ete 
aussi prises en compte en beneficiant au meme degre, 
mais aussi en tenant compte de leurs besoins 
specifiques, de l’aide qui etait octroyee aux hommes 
ex-combattants pour les unes ou en integrant les 
nouvelles forces de defense nationale pour les autres. 

La question qui reste cruciale au Burundi est celle 
du droit coutumier et de l’acces de la femme a la 
propriete et a l’heritage. Cette question est devenue 
une preoccupation sociale sur laquelle le 
Gouvemement burundais devra se pencher pour 
emboiter le pas au debat parlementaire deja organise en 
2004 et qui avait abouti a une proposition d’un projet 
de loi sur les successions, les regimes matrimoniaux et 
les liberalites. Avec une representativite feminine assez 
significative au niveau du Parlement et du 
Gouvemement, ainsi que la determination de tous les 
acteurs burundais a en decoudre avec les inegalites 
sociales, il y a lieu d’esperer que cette loi sera 
promulguee apres concertation avec les uns et les 
autres. 

Dans le but d’atteindre pleinement les objectif de 
la resolution 1325 (2000), les femmes de la societe 
civile sous le leadership du Ministere de la solidarite 
nationale, des droits de la personne humaine et du 
genre, en partenariat avec les organismes des Nations 
Unies, ont elabore un plan d’action de la resolution 
1325 (2000) avec huit axes identifiant les demarches a 
suivre afin de rendre effective cette resolution. 

Les themes vehicules a travers ces axes sont 
principalement la participation, la prevention des 
conflits, la protection contre les violences faites aux 
femmes et aux enfants et le relevement 
communautaire. Au niveau du relevement 


communautaire, des projets ont ete deja realises a 
travers le programme de consolidation de la paix dans 
la zone ouest de notre pays. Mais compte tenu des 
besoins immenses dans la reconstruction postconflit, 
des projets du genre sont a encourager et a etendre 
dans tout le pays. 

Dans le but de rendre la participation des femmes 
active et accrue, il y a aussi la question du 
renforcement de leurs capacites, de constitution d’un 
fonds de garantie pour leur relance dans les diverses 
activites afin qu’elles prennent en charge leur propre 
destinee. 

A ce propos, lors de l’organisation de la 
« Joumee mondiale portes ouvertes pour les femmes et 
la paix » sur la resolution 1325 (2000) le 11 juin 2010, 
les femmes burundaises ont fortement recommande, 
devant le Representant executif du Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies au Burundi, la 
constitution d’un fonds commun qui faciliterait le 
relevement economique des femmes dans le cadre de la 
reconstruction apres un conflit. 

A cet egard, nous saluons la creation de la 
nouvelle entite ONU-Femmes, et compte tenu de la 
tache immense que la Secretaire generale adjointe 
chargee de cette entite a au-devant d’elle, nous 
esperons qu’elle beneficiera de l’appui soutenu des 
Etats Membres afin de repondre aux attentes des 
femmes qui ne demandent que l’acces aux ressources. 
Une fois ce pari leve, l’autonomisation de la femme 
sera devenue une realite. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord presenter mes felicitations les 
plus sinceres a M me Michelle Bachelet pour sa 
nomination en tant que Secretaire generale adjointe et 
de Directrice executive d’ONU-Femmes. Nous sommes 
convaincus que, sous sa direction, cette nouvelle entite 
sera en mesure de s’acquitter vite et bien de son 
mandat. 

Alors que nous celebrons le dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
nous nous devons de faire le bilan des progres realises 
depuis son adoption il y a une decennie de cela et 
d’identifier les actions concretes a prendre pour 
renforcer l’integration des questions relatives a 
l’egalite des sexes dans le cadre des activites menees 
en faveur de la paix et la securite. 
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Les Philippines attachent une grande importance 
a l’integration des questions relatives a l’egalite des 
sexes dans les domaines de la paix et de la securite, 
comme le montre le fait que cinq ans avant 1’adoption 
de la resolution 1325 (2000), mon pays avait deja mis 
en place le Plan de developpement des Philippines 
favorisant l’egalite entre les sexes, 1995-2025, un plan 
d’une duree de 30 ans qui reconnait l’importance a 
accorder au role des femmes dans les efforts et les 
initiatives de consolidation de la paix. 

Nous notons egalement avec satisfaction 
l’observation faite par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2010/498), a savoir que l’elaboration de 
plans d’action nationaux pour guider la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) a constitue une 
contribution particulierement importante des Etats 
Membres et que 19 plans de ce genre, y compris dans 
des pays sortant d’un conflit, ont deja ete adoptes. 

La mise en oeuvre de plans d’action nationaux est 
une strategic clef en vue de la realisation des 
engagements pris dans le domaine des femmes, de la 
paix et de la securite, et nous esperons que d’autres 
Etats Membres adopteront de nouveaux plans d’action 
nationaux en vue d’as surer le suivi et 1’evaluation 
systematique des activites par rapport aux objectifs 
vises. 

J’ai le plaisir de dire que cette annee, le 25 mars 
2010, les Philippines sont devenues le premier pays 
d’Asie a adopter un plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite, mettant ainsi en oeuvre 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil 
de securite. Notre plan prevoit de renforcer le role des 
femmes dans les processus de consolidation de la paix. 

Notre plan comprend quatre grands objectifs : 
premierement, assurer la protection des droits 
fondamentaux des femmes dans les conflits armes et 
dans les situations de conflit, et prevenir la violence 
contre ces droits; deuxiemement, autonomiser les 
femmes et garantir leur participation active et 
significative dans les domaines de la consolidation et 
du maintien de la paix, de la prevention et du 
reglement des conflits, et de la reconstruction apres un 
conflit; troisiemement, promouvoir et integrer une 
perspective sexospecifique dans tous les aspects de la 
prevention et du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix; et quatriemement, 
institutionnaliser un systeme de suivi et 
d’etablissement de rapports charge du suivi, de 
T evaluation et de l’etablissement de rapports en vue 


d’accroitre la responsabilite de la bonne mise en oeuvre 
du Plan d’action national des Philippines et d’assurer la 
realisation de ses objectifs. 

Le Plan d’action national sert desormais de point 
de reference pour evaluer la volonte du Gouvemement 
philippin de mettre en oeuvre les resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1898 (2009), 
ainsi que d’autres resolutions sur les femmes et la paix 
et la securite. 

Mon pays a pris des mesures importantes pour 
renforcer la participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix, et nous sommes resolus a 
poursuivre des politiques et des programmes qui 
favoriseront la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1325 (2000) sur la scene intemationale. 

En fait, 68 Philippines servent aujourd’hui avec 
devouement et efficacite dans 19 missions de maintien 
de la paix des Nations Unies auxquelles les Philippines 
prennent une part active, et dans les missions des 
Nations Unies en Haiti, au Darfour, sur les hauteurs du 
Golan, au Liberia, au Soudan et au Timor-Leste. 

En depit des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), des problemes et 
des obstacles subsistent. Nous prenons note de la 
conclusion a laquelle est parvenu le Secretaire general 
dans son rapport, a savoir que l’un des principaux 
obstacles a l’application de la resolution est l’absence 
d’approche harmonisee et coordonnee, s’inscrivant 
dans un cadre clair avec des objectifs et des cibles 
concrets et specifiques et accompagnee d’un ensemble 
d’indicateurs de resultat. 

Nous convenons qu’il importe de mettre en place 
un cadre general pour fixer des priorites strategiques et 
garantir une certaine coherence a l’echelle du systeme. 
Nous approuvons l’adoption des indicateurs cites dans 
l’annexe au rapport du Secretaire general, qui serviront 
de directives aux fins du suivi de la mise en oeuvre a 
l’echelon mondial et national de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. Nous sommes 
conscients qu’il y aura toujours des lacunes et des 
divergences dans cette mise en oeuvre, mais nous 
gardons bon espoir que ces insuffisances seront reglees 
pour accelerer la progression vers la pleine 
participation des femmes, a egalite avec les hommes, 
en tant qu’agents dynamiques de paix et de securite. 

Enfin, je tiens a manifester l’appui de mon pays 
au role exemplaire que continue de jouer le Conseil de 
securite dans tous les domaines relatifs a la resolution 


53 




S/PV.6411 (Resumption 1) 


1325 (2000) et aux autres resolutions pertinentes pour 
garantir que ces questions soient systematiquement et 
pleinement prises en compte dans ses travaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) {parle en anglais) : La 
Belgique s’associe a la declaration qui sera prononcee 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque la presente seance a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 

La participation des femmes aux processus de 
paix augmente les chances que les besoins des femmes 
soient satisfaits, que leur position dans la societe 
s’affirme davantage et que leur bien-etre s’ameliore. A 
cet egard, il est deconcertant que 10 ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous excluions 
toujours la moitie de la population mondiale lorsque 
nous abordons le sujet de la paix durable et que nous 
essayons d’asseoir la democratic. 

Pour que les ideaux que nous nous sommes 
engages a promouvoir dans la resolution 1325 (2000) 
deviennent une realite, il est evident que nous devons 
accroitre la responsabilisation et surveiller le respect de 
nos engagements. Nous demandons done au Conseil de 
securite d’approuver les indicateurs mis au point par le 
Secretaire general et de creer un mecanisme de 
responsabilisation et de communication de 
l’information pour assurer le suivi de la mise en oeuvre 
de la resolution sur la base de ces indicateurs. 

La Belgique se felicite par ailleurs de la creation 
d’ONU-Femmes et de la nomination a sa tete de la 
Secretaire generale adjointe, M me Michelle Bachelet. 

En ce qui conceme la lutte contre l’impunite, la 
Belgique demande egalement aux membres du Conseil 
de securite d’utiliser et d’appliquer veritablement des 
mesures ciblees et progressives contre toutes les parties 
a des conflits qui violent les droits des femmes, 
notamment les auteurs d’actes de violence sexuelle et 
les dirigeants qui ordonnent ou tolerent le recours a la 
violence sexuelle. Nous estimons que le Conseil doit 
incorporer la violence sexuelle aux resolutions 
relatives au mandat de ses comites de sanction, et que 
ces resolutions doivent faire de la lutte contre la 
violence sexuelle un critere pour la nomination des 
dirigeants politiques et militaires charges de 
l’application des mesures ciblees. 


La Belgique attache une grande importance a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000), 
mais egalement des resolutions de suivi que sont les 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009). 

En amont de ce debat, et afin de promouvoir 
l’evenement et de parvenir a des engagements 
veritables et concrets a l’occasion de la celebration du 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), la 
Belgique, en collaboration avec l’Union europeenne, a 
organise trois manifestations a differents niveaux. 
Nous avons organise une conference de haut niveau sur 
la participation des femmes, a Bruxelles, un seminaire 
d’experts sur la protection, a Geneve et un dejeuner 
ministeriel ici meme a New York le mois dernier. 

En 2009 et en 2010, la Belgique a appuye des 
activites relatives a la resolution 1325 (2000) et aux 
droits de la femme dans 14 pays, non seulement sur le 
plan politique, en abordant la question dans des forums 
de dialogue pertinents et en facilitant des reunions avec 
des groupes de femmes, mais egalement sur le plan 
financier. Ces deux demieres annees, plus de 
30 millions d’euros ont ete verses a des projets portant 
sur les questions d’egalite des sexes realises dans des 
Etats fragiles. 

Il y a deux ans, la Belgique a egalement adopte 
un plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Il ne fait aucun doute que le 
plan a contribue a accroitre la prise de responsabilites a 
differents niveaux de 1’administration publique et de la 
societe civile. Par exemple, notre ministere de la 
defense a assigne des taches precises a son personnel et 
a adopte des lignes budgetaires specifiques pour 
l’execution de toutes les activites relatives a la mise en 
oeuvre du plan d’action national qui entrent dans le 
cadre de ses responsabilites. 

Nous nous engageons aujourd’hui a reviser notre 
plan d’action national d’ici a 2012 en cooperant 
pleinement avec la societe civile et en tenant compte 
des indicateurs de l’Union europeenne, mais aussi des 
indicateurs qui, nous l’esperons, seront adoptes 
aujourd’hui par le Conseil. D’autre part, nous nous 
declarons prets a examiner la possibility d’aider tout 
pays qui en aurait besoin a mettre au point ce type de 
plan. 

Je tiens enfin a ajouter, en ma qualite de 
President d’une formation de la Commission de 
consolidation de la paix, qu’il est particulierement 
approprie que la mise en oeuvre de la resolution 
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1325 (2000) soit integree aux activites de la 
Commission. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. La Colombie se felicite de la 
convocation du present debat public pour celebrer le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
tout particulierement la Secretaire generale adjointe, 
M me Michelle Bachelet, de sa nomination a la tete 
d’ONU-femmes. Je la remercie pour sa presence 
aujourd’hui et pour sa declaration detaillee. 

Dans son rapport sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2010/498), le Secretaire general constate 
que des progres importants ont ete accomplis dans de 
nombreux domaines. Toutefois, il nous avertit qu’il 
reste beaucoup a faire pour mettre en pratique la vision 
de la resolution 1325 (2000). II mentionne en 
particulier la necessite de redoubler d’efforts pour 
veiller a ce que les femmes jouent leur role legitime 
dans la prevention et le reglement des conflits et dans 
les processus de reconstruction, mais egalement pour 
les proteger contre la violence en periode de conflit, 
notamment la violence sexiste. 

Pour honorer les divers engagements 
intemationaux existants en matiere de promotion et de 
protection des droits des femmes, y compris les 
resolutions du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite, l’Etat colombien s’appuie sur une 
architecture constitutionnelle, juridique et 
institutionnelle solide et sur des strategies de 
promotion de l’egalite des sexes couvrant les aspects 
sociaux, economiques et culturels. 

Entre autres faits nouveaux, je voudrais 
mentionner que, conscients des besoins specifiques des 
femmes et pour leur garantir une vie sans violence, 
nous avons adopte, en decembre 2008 la loi 1257, qui 
edicte des normes pour prevenir et punir les differentes 
formes de violence et de discrimination contre les 
femmes et sensibiliser l’opinion publique. La loi elargit 
la notion de violence contre les femmes a toute action 
ou omission qui entrainerait la mort ou des dommages 
et des souffrances physiques, sexuels, psychologiques, 
economiques ou patrimoniaux dus au simple fait d’etre 


une femme, mais egalement a la menace de recourir a 
ces pratiques, a la contrainte ou a la privation arbitraire 
de liberte, que ce soit dans le domaine public ou prive. 

En outre, par le decret n° 164 du 25 janvier 2010, 
le Gouvemement national a cree le Groupe 
interinstitutions charge d’eliminer la violence a l’egard 
des femmes, dont l’objectif est de faciliter Faeces des 
femmes victimes de violence a des soins complets, 
personnalises, abordables et de qualite, et de cordonner 
et organiser les diverses entries chargees de cette tache. 

En outre, le Conseil presidentiel pour l’egalite de 
la femme, le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, le Fonds des Nations Unies pour 
la population et l’Organisation intemationale pour les 
migrations gerent conjointement le Programme integre 
de lutte contre la violence sexiste, qui s’emploie a 
prevenir, combattre et eliminer la violence sexiste 
dirigee contre les femmes colombiennes, tant dans la 
sphere publique que privee. Le Programme met 
l’accent sur les formes de violence les plus repandues 
et les plus graves au niveau national et accorde une 
attention particuliere aux femmes deplacees, indigenes 
et afro-colombiennes. 

Dans le processus de consolidation de la paix, les 
organismes publics ceuvrent de concert et unissent 
leurs forces pour garantir la protection des femmes 
contre les risques qu’elles courent dans les zones ou 
sont presents des groupes armes illegaux. On cherche 
egalement a prendre systematiquement en compte la 
problematique hommes-femmes et a assurer la pleine 
participation des femmes a la prevention de la 
violence. A cet egard, avec l’appui de l’Union 
europeenne et la participation des citoyens, le 
programme « Laboratoires de la paix » progresse dans 
les zones touchees par la violence. Cette initiative vise 
a etudier les voies de dialogue et de coexistence, et les 
mecanismes de resistance pacifique et de protection 
que peut utiliser la population civile. Ce sont des 
femmes qui sont les beneficiaries et/ou les executrices 
des projets de promotion de la paix dans ces zones. 

D’autre part, notre directive concemant les 
personnes deplacees a ete congue pour tenir compte de 
la problematique hommes-femmes. Elle vise a 
dispenser des soins efficaces qui permettent de 
repondre aux besoins particuliers des femmes en 
situation de deplacement et aux consequences qu’a 
cette situation sur elles, et s’articule selon trois grands 
axes : la participation, l’etat de droit et la 
problematique hommes-femmes. 
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Dans le cadre de notre politique de reinsertion 
socioeconomique des personnes qui se sont 
desolidarisees des groupes armes illegaux, nous 
cherchons a integrer systematiquement une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes a toutes les activites 
des institutions. Nous mettons egalement en ceuvre un 
programme de prevention de la violence familiale au 
sein des families dont l’un au moins des membres est 
une personne reinseree. 

Bien que la Colombie dispose d’un important 
cadre legislatif et de politiques publiques soucieux des 
questions de parite entre les sexes et de sexospecificite, 
il nous reste cependant quelques defis a relever : la 
coordination de ces differents elements, la revision des 
indicateurs en fonction des normes intemationales et 
l’adoption de mesures speciales contre la violence 
sexuelle. 

Pour leur part, les organismes charges au sein du 
systeme des Nations Unies de la mise en ceuvre des 
politiques et mandats de l’Organisation en rapport avec 
les femmes, la paix et la securite doivent renforcer leur 
coordination et leur cooperation pour eviter les 
chevauchements d’activites. Mon pays veut croire que 
le nouveau dispositif en faveur de l’egalite des sexes 
adopte par l’ONU, a commencer par la nouvelle Entite 
ONU-Femmes notamment, assurera la coherence, a cet 
egard, des activites de l’Organisation. 

Le renforcement du role et des capacites des 
femmes et le respect de leurs droits sont des objectifs 
fondamentaux du Gouvemement colombien. En tant 
que membre du groupe des Amis de la resolution 
1325 (2000), mon pays reaffirme son attachement a la 
mise en ceuvre de politiques, de projets et de 
programmes permettant de renforcer et d’etendre le 
role joue par les femmes dans la consolidation de la 
paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convie 
l’Union europeenne a cet important debat. La Turquie, 
la Croatie et l’ex-Republique yougo slave de 
Macedoine, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation, candidats 
potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 


Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

En depit de 10 annees d’efforts, les progres 
enregistres en matiere de protection des femmes dans 
les situations de conflit et de promotion de leur 
participation aux processus de paix, a la prevention des 
conflits, a la consolidation de la paix et au relevement 
des pays sont encore loin des objectifs ambitionnes lors 
des engagements pris par la communaute 
intemationale, comme des besoins sur le terrain. La 
violence exercee contre les femmes et les fllles en 
periode de conflit, notamment la violence d’ordre 
sexuel et sexiste, continue d’aneantir des milliers de 
vies tandis que les responsables de ces violences, eux, 
beneficient trop souvent de l’impunite, comme le 
montrent actuellement les evenements qui se deroulent 
dans Test de la Republique democratique du Congo. 

L’Union europeenne est fermement attachee a la 
pleine mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) et 
aux resolutions de suivi. Nous exhortons toutes les 
parties a intensifier leurs efforts pour atteindre notre 
objectif commun : la pleine mise en ceuvre de ces 
resolutions. En 2008, l’Union europeenne a adopte une 
strategic globale pour l’application des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), comprenant des mesures 
humanitaires, de developpement, de securite, ainsi que 
de politique etrangere. 

Concretement, l’Union europeenne dispose d’un 
eventail de programmes repondant aux besoins des 
femmes et des fllles vivant en situation de conflit ou 
d’apres conflit, tels que le financement des prestations 
medicales proposees aux rescapees de violence 
sexuelle ou sexiste. En moins de deux ans, l’Union 
europeenne a ainsi finance a hauteur de plus de 
300 millions d’euros des projets dans 67 pays, qui ont 
eu des repercussions directes sur les femmes, la paix et 
la securite. 

L’Union europeenne a commence a utiliser un 
marqueur politique en matiere d’egalite entre les sexes 
pour veiller a ce que soit bien appliquee une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans tous ses 
programmes de cooperation pour le developpement et 
elle a nomme des conseillers pour l’egalite des sexes 
ou des responsable de la coordination pour l’egalite des 
sexes dans toutes ses missions de maintien de la paix et 
de la securite. 

L’Union europeenne, en etroite collaboration 
avec l’ONU et la societe civile, travaille a accroitre la 
participation des femmes aux processus lies a la paix et 
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a la securite. S’inspirant de l’exemple de l’ONU, les 
delegations et missions de l’Union europeenne ont 
organise des joumees portes ouvertes a l’occasion du 
dixieme anniversaire de la resolution, pour rencontrer 
les associations feminines locales. La semaine 
demiere, l’Union europeenne et l’Union africaine ont 
organise un seminaire a Addis-Abeba qui a reuni des 
representants de 1’Union europeenne venus de la 
societe civile et des representants africains pour 
debattre de ces questions et formuler des 
recommandations en faveur d’activites conjointes entre 
l’Union africaine et l’Union europeenne. 

L’Union europeenne met egalement en place 
actuellement son nouveau service d’action exterieure. 
Nos efforts diplomatiques, de defense et de 
developpement traduisent notre ferine volonte de faire 
progresser la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) et celles qui Font suivie, et de parvenir a 
l’egalite entre les sexes. 

S’agissant des nouveaux engagements mesurables 
que nous avons pris, nous nous employons avant tout a 
elaborer des modules specialises et normalises de 
formation en matiere d’egalite des sexes et de droits de 
l’homme dans un contexte de gestion des crises, 
lesquels seront utilises par le personnel de l’Union 
europeenne et des missions et operations de paix et de 
securite dans le but d’accroitre les capacites en la 
matiere ainsi que la participation civile et militaire des 
femmes aux missions de paix. 

Deuxiemement, l’Union europeenne entend 
elaborer d’ici a 2013 des strategies locales de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) destinees aux 
activites de cooperation au developpement qu’elle 
mene dans au moins 60 % des pays fragiles, touches 
par un conflit ou sortant d’un conflit. 

Troisiemement, afin de renforcer la participation 
des femmes aux processus lies a la paix et a la securite, 
nous mettrons en oeuvre en 2011 des projets de 
renforcement des capacites specifiquement destines a 
appuyer la societe civile et les reseaux de femmes dans 
les pays en crise. 

Quatriemement, nous sommes determines a 
etablir des rapports reguliers sur la mise en oeuvre des 
engagements pris par l’Union europeenne concemant 
les femmes, la paix et la securite, en utilisant les 
17 indicateurs de l’Union europeenne, adoptes en 
juillet 2010. Ces indicateurs visent a mesurer les 
progres de la mise en oeuvre de la strategic integree de 
l’Union europeenne comme a en evaluer les lacunes. 


Le premier de ces rapports est en voie d’achevement. II 
temoigne d’un vif attachement a une responsabilisation 
accrue. L’Union europeenne s’engage ainsi a renforcer 
ses propres mecanismes de responsabilisation. 

L’Union europeenne trouve encourageante la 
decision du Conseil de securite d’utiliser l’ensemble 
d’indicateurs elabores par le Secretaire general pour 
suivre Fapplication de la resolution 1325 (2000) dans 
les situations de conflit arme et d’apres conflit ainsi 
que dans d’autres situations. L’Union europeenne 
appelle maintenant a une mise en place rapide de ces 
indicateurs. L’entite nouvellement creee, ONU- 
Femmes, jouera a cet egard un role important. Elle 
beneficie de notre plein appui. L’Union europeenne 
appuie egalement les autres recommandations du 
Secretaire general. 

Dans le prochain rapport annuel du Secretaire 
general au Conseil, 1’Union europeenne espere voir des 
propositions relativement a un cadre global unique 
compose d’un ensemble convenu d’objectifs, de cibles 
et d’indicateurs destines a guider la mise en oeuvre de 
la resolution au cours de la prochaine decennie, et 
attribuant notamment des roles et des responsabilites 
clairs au sein du systeme des Nations Unies. 

L’Union europeenne estime qu’il convient de 
mettre en place un groupe de travail charge tout 
specialement d’examiner les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de 
formuler des recommandations au Conseil sur la 
maniere de remedier aux lacunes relevees et aux 
difficultes rencontrees et d’accelerer les progres de la 
mise en oeuvre de la resolution. 

L’Union europeenne (UE) demande au Conseil de 
securite de redoubler d’efforts dans la lutte contre 
Fimpunite. Des mesures ciblees et graduelles devraient 
etre imposees a l’encontre de toutes les parties a un 
conflit responsables de violations graves des droits des 
femmes. Les auteurs d’actes de violence sexuelle, y 
compris les chefs qui ordonnent de les commettre ou les 
justifient, devraient etre tenus comptables de ces actes. 

Le Conseil devrait accorder la priorite au 
probleme de la violence sexuelle dans les resolutions 
definissant les mandats de ses comites des sanctions, et 
ces comites devraient expressement faire de la violence 
sexuelle un des criteres de designation des responsables 
politiques ou des chefs militaires devant faire Fobjet de 
mesures ciblees. L’UE souligne egalement que le 
respect de la primaute du droit en general et le 
renforcement des systemes judiciaires nationaux et 
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intemationaux sont essentiels pour promouvoir 
l’autonomisation des femmes sur le plan juridique. 

Enfin, l’Union europeenne est convaincue que 
l’elaboration de plans d’action nationaux ou d’autres 
instruments strategiques peuvent largement contribuer 
a renforcer la prise en main et la prise de conscience 
nationales. On compte actuellement 10 plans d’action 
nationaux au sein de 1’Union europeenne, et 
deux autres sont en cours d’elaboration. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio : Compte tenu du temps qui nous est 
imparti, j’essaierai de rendre compte de l’essentiel de 
mon texte, que j’ai mis a la disposition du Secretariat. 
Nous representons une organisation composee d’un 
quart des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies et nous aurions done beaucoup a dire, mais nous 
essaierons d’etre brefs. 

Je commencerai par presenter les excuses du 
Commissaire Ramtane Lamamra qui n’a pas pu 
prolonger son sejour a New York pour participer au 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais aussi saluer la 
presidence de l’Ouganda qui, durant ce mois, a traite 
des questions presentant un grand interet pour l’Afrique. 

Je salue le role du Secretaire general qui, meme a 
distance, a tenu a nous adresser un message ce matin. 
Je salue surtout l’engagement de l’ONU aux cotes de 
l’Afrique. Nous avons lance ce mois d’octobre la 
Decennie de la femme africaine a Nairobi (Kenya). 
L’ONU y etait representee par M me Asha-Rose Migiro, 
Vice-Secretaire generale, une autre sceur africaine au 
service de l’ONU. Nous saluons egalement le role de 
direction de M me Bachelet. Son mandat commence sous 
de bons auspices, avec une seance tres animee a 
laquelle participent un tres grand nombre de 
representants. II est rare que des applaudissements 
retentissent a une seance du Conseil. Nous Fassurons 
de la cooperation de l’Union africaine. 

Je ne peux poursuivre sans souligner l’interet que 
l’Afrique accorde a la question a l’examen aujourd’hui. 
L’Afrique accueille 70 % des operations de maintien de 
la paix et la question examinee aujourd’hui a done un 
impact direct sur les populations africaines. Je voudrais 
surtout remercier toutes les femmes du monde pour la 
solidarite dont elles ont fait preuve, d’abord envers les 
femmes de la Republique democratique du Congo, lors 


de leur marche a Bukavu ce mois. En le faisant, elles 
ont manifeste leur solidarite a l’egard de toutes les 
femmes africaines et done des peuples africains. 

Je voudrais faire un bref rappel historique. 
L’Union africaine est pratiquement nee a la meme 
epoque que la resolution 1325 (2000). Le fait meme de 
cette coincidence historique, ou disons plutot de cette 
opportunity historique, a un impact sur la structure 
meme de la Commission de 1’Union africaine tout 
d’abord, composee, comme le Conseil le sait, de cinq 
commissaires femmes et de cinq commissaires 
hommes. II s’agit d’une regie inviolable au sein de 
l’Union africaine. Deuxiemement, l’Acte constitutif de 
l’Union africaine contient egalement des elements 
importants a l’appui du genre, et le Protocole a la 
Charte africaine des droits de l’homme de l’Union 
africaine et la Declaration solennelle sur l’egalite entre 
les hommes et les femmes en Afrique naissent 
egalement a peu pres a la meme epoque. Cette question 
revet done une importance primordiale pour le 
continent africain, qui se traduit meme dans ses 
instruments juridiques. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

S’agissant du theme precis du debat 
d’aujourd’hui, l’Union africaine a continue d’elaborer 
une politique particuliere et de renforcer ses capacites 
institutionnelles a cet egard. En juillet 2003, a la suite 
d’une decision du Conseil executif de l’Union, le role 
du Comite de femmes africaines pour la paix et le 
developpement a ete renforce pour qu’il devienne un 
organe consultatif aupres du President de la 
Commission de l’Union africaine sur les questions 
liees a la paix et a la securite, sur l’autonomisation des 
femmes et la promotion de l’egalite des sexes en 
general. 

La Politique de 1’Union africaine en matiere 
d’egalite entre les hommes et les femmes, lancee il y a 
deux ans, souligne la necessite de renforcer les bonnes 
pratiques, soit garantir le respect, l’egalite et la dignite 
entre les hommes et les femmes sur leur lieu de travail 
et dans la societe dans son ensemble, et d’appliquer 
une politique de tolerance zero en ce qui conceme les 
violences sexistes, le harcelement sexuel, les 
agressions sexuelles, le viol, les faveurs sexuelles, les 
stereotypes sexistes, le sexisme, ainsi que les propos et 
les actes deplaces sur le lieu de travail, dans la societe 
et dans des situations de conflit. L’accent y est mis sur 
la necessite d’imposer de lourdes sanctions et peines 
aux auteurs de tels actes. La Politique preconise 
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egalement de fonder sur les Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes, ou Principes de Paris, les interventions menees 
en Afrique dans le cadre de ce programme, qui 
devraient integrer des mesures visant a prevenir les 
agressions sexuelles et la discrimination generalisee 
contre les femmes et les filles, utilisees comme une 
arme durant les conflits armes, et a garantir l’egalite 
entre les hommes et les femmes dans la societe. 

La Politique de l’Union africaine en matiere 
d’egalite entre les hommes et les femmes encourage 
egalement les femmes occupant des fonctions a 
responsabilites a participer aux processus de mediation 
et aux autres processus de paix ainsi qu’a la 
planification au lendemain d’un conflit. Elle appelle 
egalement l’Union africaine a travailler avec les 
organes competents de l’ONU a l’etablissement de 
mesures pour suivre les violations commises contre les 
femmes et les filles durant un conflit et de remedier 
durablement a ces violences. 

L’Union africaine est egalement engagee dans la 
lutte contre les violences commises contre les femmes 
dans le cadre de la traite des etres humains et le trafic 
de drogues. Elle appuie egalement l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans le domaine du travail, 
de la prostitution et de la maltraitance des enfants. En 
outre, l’Union africaine a mis au point un manuel de 
formation a la problematique hommes-femmes a 
l’intention des agents de maintien de la paix de l’Union 
africaine, qui doit servir d’outil a la Force africaine en 
attente et a d’autres operations hybrides ainsi qu’aux 
etablissements de formation des pays foumisseurs de 
contingents. 

L’Union africaine a pris d’autres mesures 
importantes. Elle a notamment adopte le Protocole a la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 
relatif aux droits de la femme en Afrique, etabli la 
Politique de l’Union africaine en matiere d’egalite 
entre les hommes et les femmes et lance le Fonds de 
developpement pour les femmes africaines. L’Union 
africaine a en outre pris differentes mesures dans le 
cadre des communautes economiques regionales pour 
donner un nouvel elan aux efforts visant a promouvoir 
l’egalite des sexes en Afrique. Le Conseil sait qu’en 
fevrier 2009, l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine a proclame la 
periode 2010-2020 Decennie de la femme africaine 
qui, comme je l’ai deja dit, a ete lancee en octobre a 
Nairobi. Nous avons egalement pris des mesures en 
reponse a la campagne menee par le Secretaire general 


pour faire cesser les violences contre les femmes. 
L’Union africaine, en cooperation avec les organismes 
des Nations Unies a Addis-Abeba a lance le 30 janvier 
dernier la campagne Africa-UNiTE. 

En 2010, proclamee Annee de la paix et de la 
securite en Afrique par l’Union africaine, la Direction 
pour l’egalite des sexes de la Commission economique 
pour 1’Afrique de l’ONU a egalement travaille en 
cooperation etroite avec le Departement paix et 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine pour veiller a une integration adequate de la 
problematique hommes-femmes dans les activites 
menees a cet egard. 

Je vais terminer ici mes propos. De nombreuses 
autres propositions sont presentees dans la version 
ecrite de ma declaration, que j’ai mise a la disposition 
du Secretariat. Je tiens toutefois a remercier toutes les 
femmes qui ont joue et jouent encore un role decisif 
dans le reglement des conflits en Afrique, aussi bien au 
Mozambique, en Angola et dans la Republique 
democratique du Congo, qu’aujourd’hui, en Somalie et 
au Soudan. 

Pour terminer, je voudrais joindre ma voix a celle 
de ceux qui ont appele a l’adoption des indicateurs de 
suivi de la mise en oeuvre, au reglement du probleme 
de la fragmentation des efforts de mise en oeuvre et a 
Elaboration d’un cadre de suivi du succes des plans 
d’action nationaux dans l’orientation de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

(I ’orateur reprend en frangais) 

Tel est le resume de ce que nous voulions dire ce 
soir. Nous remercions, une fois de plus la delegation 
ougandaise d’avoir place si haut la barre quant a la 
participation de l’Afrique au Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la delegation du Burkina Faso. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, c’est un reel plaisir de vous voir presider le 
Conseil de securite ce mois d’octobre. Je vous felicite 
de l’excellente maniere dont vous as sumer cette 
responsabilite. Vous savez par ailleurs combien est 
appreciee la contribution de votre pays aux travaux du 
Conseil de securite. Des lors, permettez-moi, au 
moment ou vous vous acheminez vers le terme de votre 
mandat, de vous exprimer toute notre satisfaction. 

Mais avant d’entrer dans le vif du sujet, 
j’aimerais preciser que nous prenons en compte la 
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declaration qui vient d’etre faite par le Representant de 
l’Union africaine. 

Le choix du theme de notre debat ne pouvait etre 
plus pertinent, parce que cadrant parfaitement avec 
l’actualite. De plus, s’il est un pays assurement qualifie 
pour nous convier a en parler, c’est bien le votre, 
l’Ouganda, qui vit concretement ces terribles realites 
sur le terrain avec les exactions de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) et de par son 
appartenance a une region ou se joue chaque jour le 
drame des femmes dans les conflits armes. 

Aussi bien, il n’est pas besoin de rappeler ici les 
espoirs suscites par l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1325 (2000) en octobre 2000 et, 
ulterieurement, des resolutions 1820 (2008) 1888 (2009) 
et 1889 (2009). Ce qui est la preuve manifeste de 
l’attention particuliere accordee par le Conseil de 
securite au sort des femmes et des filles qui vivent a 
leurs risques et peril dans les zones de conflits armes et 
en paient regulierement un lourd tribut. Dix ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), quel bilan 
peut-on faire? 

D’abord, nous pouvons legitimement nous 
feliciter de certains acquis, notamment sur le plan 
institutionnel, dont la nomination de M me Margot 
Wallstrom en tant que Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Un autre 
acquis est l’indentification, par le Secretaire general de 
26 indicateurs en vue de suivre et de redynamiser la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) (rapports 
du Secretaire general S/2010/173 et S/2010/498). II 
convient aussi de mentionner 1’adoption de la 
resolution 1882 (2009), qui permet de prendre en 
compte le cas specifique des filles, en etendant le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information aux violences sexuelles, meurtres et 
mutilations. A noter egalement les initiatives prises par 
les Etats, le systeme des Nations Unies, les 
organisations regionales et la societe civile en 
particular, dans les domaines de la prevention des 
violences sexuelles, de l’egalite des sexes, de la 
formation des mediatrices, du renforcement des 
capacites des femmes, etc. 

Malheureusement, ni ces avancees, ni cet 
ensemble d’efforts, ni l’examen regulier de la question 
des femmes, de la paix et de la securite par le Conseil 
de securite, n’ont pu assurer la protection des femmes 
et des filles durant les conflits, non plus leur pleine 


implication et leur participation effective a toutes les 
etapes du processus de paix; sans oublier que la 
problematique des inegalites et des disparites entre 
hommes et femmes reste toujours un defi a relever. 

S’agissant des violences sexuelles, le constat est 
des plus amer au regard de leur ampleur inegalee et des 
sevices inqualifiables subis par les victimes. Meme 
certains camps de refugies et de personnes deplacees 
sont devenus des zones d’insecurite pour les femmes et 
les filles, faute d’etre des ilots de paix. Nous 
signalerons comme autres handicaps le faible acces des 
femmes et des filles aux services sociaux de base et aux 
mecanismes judiciaires et la participation insignifiante 
des femmes aux processus de negociations des accords de 
paix. Avec un tel bilan, quelles perspectives entrevoir et 
quelles actions entreprendre? 

A la faveur de la celebration du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous 
pensons qu’il faudrait intensifier notre engagement 
pour une mise en oeuvre integrate des nobles objectifs 
de la resolution 1325 (2000). En particular, par 
l’inscription de la protection des femmes et des filles 
comme priorite absolue aux niveaux legislatif, 
judiciaire, reglementaire et operationnel; par le 
renforcement de la participation des femmes aux 
processus de reglement et de mediation des conflits, y 
compris les processus decisionnels; par la 
conscientisation des differentes parties prenantes en les 
amenant a s’acquitter de leurs obligations respectives, 
c’est-a-dire a assumer pleinement leurs responsabilites; 
par la reinsertion economique des femmes, y compris 
des ex-combattantes et la prise en compte de la 
question genre dans la reforme des secteurs de la securite 
et de la justice; par une large diffusion de la resolution 
1325 (2000), compte tenu de sa meconnaissance par 
certains acteurs locaux; par le dialogue avec les acteurs 
non etatiques dans le cadre de la cooperation avec les 
Etats, afin de les informer et de les sensibiliser au 
contenu des textes fondamentaux et de leur 
responsabilite; et en exhortant les Etats a adopter des 
plans d’action assortis d’objectifs clairs et d’un 
echeancier avec implication des organisations 
feminines dans la conception, la formulation et la mise 
en oeuvre de ces politiques. 

L’un des defis pour une application optimale de la 
resolution 1325 (2000) demeure la coordination. 
Compte tenu de la nature multisectorielle de la 
question, chaque entite et organisme des Nations Unies 
devra jouer sa partition, dans le cadre d’une demarche 
commune et coherente basee sur l’exploitation des 
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avantages comparatifs. De ce point de vue, nous 
esperons que la nomination d’une Secretaire generate 
adjointe chargee d’ONU-Femmes en la personne de 
M me Michelle Bachelet, que nous saluons, facilitera 
cette exigence de rationalite, de coherence et de 
coordination. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que mon pays, 
le Burkina Faso, a adopte en 2009 la politique 
nationale genre, elaboree de fa9on participative et 
inclusive. Pour sa concretisation, un plan d’action 
triennal 2011-2013 a ete elabore et valide. En matiere 
d’egalite des sexes, l’adoption de la loi portant fixation 
du quota de 30 % de l’un et l’autre sexe aux elections 
legislatives et municipales constitue une autre avancee 
importante. Sa mise en oeuvre contribuera, sans nul 
doute, a une meilleure representativite des femmes en 
politique. 

Le 15 decembre 2009, le Burkina Faso a 
egalement precede au lancement du programme 
conjoint de lutte contre les violences a l’egard des 
femmes. Cette annee, il a commemore la Joumee 
intemationale pour l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes, sous le theme bien precis : « Les 
consequences des violences faites aux femmes sur la 
victime, sur la famille et sur la communaute ». Quant 
au Forum national des femmes, institue depuis 2008, il 
est une reunion de concertation de haut niveau, 
exclusivement centree sur les preoccupations 
specifiques des femmes et presidee en personne par le 
Chef de l’Etat. Le dernier en date vient de se tenir le 
mois dernier et a ete l’occasion pour le Gouvemement 
de proceder au lancement de la Decennie des femmes 
africaines 2010-2020. 

En definitive, la problematique femmes, paix et 
securite ne trouvera une reponse definitive qu’avec 
1’emancipation totale de la femme et sa participation 
pleine et entiere a la vie de sa communaute et de la 
nation. Voila pourquoi le Burkina Faso se felicite une 
fois de plus de la creation d’ONU-Femmes en cette 
meme annee du dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). Notre souhait est que cette 
entite beneficie de tout l’appui necessaire au succes de 
son mandat. Ensemble avec tous les organes charges de 
la protection de la femme, le Burkina Faso s’engage a 
lui apporter son soutien. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Pour commencer, Monsieur le President, je 
voudrais, au nom de l’Inde, vous remercier et, a travers 
vous, votre delegation, d’avoir organise ce debat public 


pour marquer le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). 

Je viens d’un pays dont la civilisation, vieille de 
5 000 ans, repose sur l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Je suis tout aussi tier 
d’etre sikh, c’est-a-dire d’appartenir a une religion qui, 
des sa naissance dans la seconde moitie du XV e siecle, 
a integre l’egalite des sexes et l’independance des 
femmes dans ses principes fondateurs. 

On ne saurait trap insister sur l’imperatif que 
constitue l’autonomisation politique des femmes. 
L’Inde a pris une initiative historique en faveur de cette 
autonomisation en reservant aux femmes un tiers des 
sieges de plus de 300 000 institutions autonomes 
locales. En consequence, aujourd’hui, sur les 
3,2 millions de representants elus dans ces 
administrations locales, 1,2 million sont des femmes, et 
86 000 d’entre elles sont meme presidentes ou vice- 
presidentes de leurs groupes respectifs. Nous prenons 
des mesures supplementaires pour faire passer a 50 % 
la participation des femmes dans ces institutions, ce 
qui porterait le nombre d’elues a entre 1,6 et 
1,8 million. Actuellement, un projet de loi rendant ces 
mesures obligatoires est en cours d’examen au 
parlement indien. L’Inde seule compte peut-etre plus 
de femmes elues democratiquement que l’ensemble du 
reste du monde. Cette autonomisation politique des 
femmes est sans precedent dans l’histoire du monde. 

C’est pour moi un honneur que de prendre part au 
debat public du Conseil de securite aujourd’hui, qui 
marque le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. Lorsque la resolution 1325 (2000) a ete 
adoptee a l’unanimite en 2000, elle representait une 
evolution historique dans le traitement des questions 
relatives aux femmes dans le domaine de la paix et de 
la securite intemationales. Prenant acte de cette realite, 
le Secretaire general avait, avec beaucoup de 
pertinence, souligne que, si les femmes souffrent de 
maniere disproportionnee de l’impact des conflits, elles 
sont egalement la clef du reglement des conflits. 

La resolution 1325 (2000) met en lumiere les 
effets des conflits armes sur les femmes et le besoin de 
mettre en place des modalites institutionnelles 
efficaces pour garantir leur protection et leur pleine 
participation aux processus de paix. Cette resolution 
est maintenant operationnelle depuis une decennie et 
nous devons redoubler d’efforts pour accroitre la 
participation des femmes a toutes les etapes et a tous 
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les niveaux des processus de paix et des efforts de 
consolidation de la paix. Nous ne pourrons instaurer 
une paix et une securite durables dans un pays, quel 
qu’il soit, que lorsque les femmes seront representees a 
la table des negociations ou dans les pourparlers de 
reconstruction d’apres conflit. Dans le meme ordre 
d’idees, je dirai que les trois piliers d’une paix durable 
- le redressement economique, la cohesion sociale et la 
legitimite politique - ne peuvent etre eriges sans la 
contribution active des femmes. 

L’Inde estime depuis toujours qu’une plus grande 
participation des femmes dans les domaines de la 
prevention des conflits, des negociations de paix, du 
maintien de la paix et de la reconstruction d’apres 
conflit est une condition sine qua non d’une paix et 
d’une securite durables. Je tiens a ajouter ma voix a 
celles d’autres intervenants qui ont preconise une 
augmentation du nombre de femmes parmi les 
personnels militaires et policiers des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et la foumiture a 
tous les personnels militaires et policiers d’une 
formation appropriee pour leur permettre de s’acquitter 
de leurs taches. A cet egard, nous encourageons tout 
particulierement ceux qui pronent la participation 
d’agents de maintien de la paix feminins a mettre cette 
idee en pratique, s’ils ont l’envie et les moyens de le 
faire. 

Ces 60 demieres annees, l’lnde a foumi plus de 
100 000 soldats de la paix a quasiment toutes les 
operations de maintien de la paix. Nous avons mis en 
place les dispositions disciplinaires necessaires afin de 
veiller a ce que les incidents de violences contre des 
femmes, des enfants ou des civils qui sont signales 
donnent lieu a des mesures fermes, rapides et resolues, 
dans le respect de la loi en vigueur. En 2007, l’lnde 
s’est meme distinguee en deployant la premiere unite 
entierement feminine d’agents de maintien de la paix - 
un contingent de 100 militaires au Liberia. Bien qu’il 
soit souvent cite en exemple, ce type de deployment 
est malheureusement reste une rarete. 

L’lnde est prete a contribuer positivement a ce 
processus. Figurant parmi les premiers pays 
foumisseurs de contingents aux missions des Nations 
Unies, l’lnde est consciente de sa responsabilite et 
forme ses troupes a cette question importante. 

Le systeme des Nations Unies, les Etats Membres 
et la societe civile ont consenti des efforts constants et 
notables pour assurer l’application de la resolution 
1325 (2000). Certes, le Secretaire general et d’autres 


orateurs avant moi ont souligne les resultats mitiges 
que connaissent la communaute intemationale et le 
systeme des Nations Unies dans la mise en oeuvre de 
cette resolution, mais il convient de noter que la 
nomination de femmes a des postes de responsabilite, 
ainsi que leur participation a la planification des 
missions, a l’etablissement des rapports, aux activites 
devaluation, a la planification post-conflit et aux 
operations de maintien de la paix, sont en 
augmentation. Nous nous felicitons de cette evolution 
mais nous devons insister sur la necessite d’en faire 
beaucoup plus encore. 

Tout aussi pertinent est le role joue par la societe 
civile dans l’intemalisation des dispositions de la 
resolution 1325 (2000) pour regler les problemes qui se 
posent dans diverses zones de conflit. Nous voulons 
notamment encourager les communautes locales a 
s’impliquer activement et a assumer le role qui leur 
revient de droit dans ces zones de conflit. 

Les discussions en cours sur la creation d’un 
groupe de travail du Conseil de securite charge 
essentiellement d’examiner les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de cette resolution sont pertinentes, et 
nous les appuyons. Nous sommes convaincus qu’un tel 
effort contribuera notablement a faire en sorte que nos 
paroles se traduisent en actions concretes. 

Le systeme des Nations Unies a egalement defini 
un ensemble d’indicateurs utiles pour servir de 
marqueurs mondiaux des progres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). L’lnde a pris note 
de l’ensemble de 26 indicateurs mondiaux dans les 
quatre domaines clefs. Nous estimons que parvenir a 
un accord sur l’ensemble des objectifs, cibles et 
indicateurs visant a suivre la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) doit etre la premiere etape pour 
reduire la fragmentation des informations et suivre les 
progres accomplis dans ce domaine important et 
critique. 

Nous veillons egalement a ce que, du fait de leur 
caractere sensible, l’elaboration de ces indicateurs, 
criteres et directives donne lieu avant leur adoption a 
un processus de larges consultations et discussions 
intergouvemementales. II convient egalement de tenir 
compte de la difficulte, dans les environnements 
marques par un conflit, a obtenir des donnees 
authentiques, credibles, verifiables et probantes. 

Nous sommes heureux que les Etats Membres 
aient pu s’entendre en debut d’annee pour mettre en 
place ONU-Femmes, qui sera pleinement 
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operationnelle des janvier2011. A cet egard, nous 
etions particulierement ravis que la Secretaire generate 
adjointe nouvellement nominee qui dirige cette entite 
ait ete parmi nous en debut de seance. A mesure que 
l’autorite et les responsabilites s’agissant des questions 
relatives aux femmes sont consolidees au sein du 
systeme des Nations Unies, je suis convaincu que ce 
dernier fera preuve de coherence en coordonnant 
Faction des Etats Membres et en les aidant, a leur 
demande, a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Nous condamnons categoriquement, sans 
ambiguite et resolument l’atrocite que constituent les 
violences sexuelles dans un conflit arme, quels que 
soient leurs auteurs, qu’il s’agisse des parties au 
conflit, des personnels du maintien de la paix - civils 
compris - ou des acteurs humanitaires. 

II faut mettre en place des reglementations plus 
severes pour lutter contre cette menace et Feliminer. 
Nous demanderons egalement au Secretaire general de 
redoubler d’efforts pour veiller a ce qu’il y ait une 
tolerance zero a l’egard de Fexploitation et des abus 
sexuels dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Nous n’avons toujours pas reussi a enraciner une 
culture des droits de l’homme qui pourrait permettre de 
nous unir, au lieu de nous diviser. L’Inde etant la plus 
grande democratic du monde, elle est fiere de respecter 
et d’honorer le concept d’egalite des sexes et 
Fautonomisation des femmes. 

Je tiens a reaffirmer que FInde est tout a fait 
determinee a honorer ses obligations intemationales 
decoulant la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
ulterieures, et j’attends avec interet d’etablir un 
dialogue constructif et proactif avec d’autres 
delegations au sein du Conseil de securite au debut de 
l’annee prochaine lorsque nous assumerons notre 
responsabilite en tant que membre du Conseil. 

II ne faut pas perdre la dynamique creee par le 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), un 
symbole de force pour les femmes et la paix et la 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Bouchaara (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous exprimer ma 
gratitude pour l’organisation de ce debat public qui 
porte sur une thematique a laquelle le Maroc accorde 
une attention particuliere et qui conceme directement 


notre continent, l’Afrique. Ma delegation tient a 
remercier le Secretaire general pour son allocution et 
pour son rapport (S/2010/498). Mes remerciements 
s’adressent egalement a M me Bachelet pour sa 
contribution a ce debat. Je saisis cette occasion pour 
feliciter, au nom du Maroc, M me Bachelet, pour sa 
nomination a la tete d’ONU-Femmes, et nous lui 
souhaitons plein succes dans l’accomplissement de son 
mandat. Je remercie egalement le President du Conseil 
economique et social et M. Alain Le Roy, ainsi que 
M me Thelma Awori qui s’est exprimee au nom de la 
societe civile, pour leurs importantes contributions a ce 
debat. 

Notre debat d’aujourd’hui nous offre l’occasion 
de faire le bilan des engagements honores et des 
objectifs realises, mais egalement des efforts 
additionnels qu’il reste a accomplir dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). A cet effet, il y a 
lieu de s’enorgueillir du fait que la dynamique creee 
par l’adoption de la resolution 1325 (2000) a ouvert la 
voie pour le renforcement de l’arsenal juridique et 
institutionnel, aux niveaux national et international, 
pour la promotion et la protection des droits de la 
femme et son autonomisation en situation de conflit et 
d’apres conflit, notamment a travers l’adoption dans 
plusieurs pays de plans d’action nationaux specifiques, 
comme c’est le cas en Afrique. 

De meme, les constats etablis font etat d’une 
progression notable de la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix et aux processus de 
prise de decisions. Nous nous felicitons de cette 
evolution. Toutefois, force est de constater que malgre 
ces efforts, la situation des femmes et des filles dans 
plusieurs regions du monde demeure difficile, et 
parfois meme intolerable, en particulier dans les 
situations de recrudescence de conflits armes, dans le 
cas des agissements contraires au droit international 
humanitaire de groupements militaires ou 
paramilitaires, de l’utilisation d’enfants soldats, 
notamment de petites filles, de l’extreme pauvrete, des 
pandemies et des violences sexuelles. 

Ma delegation voudrait saluer les efforts deployes 
par le Conseil de securite pour assurer un suivi regulier 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
notamment a travers F integration de l’approche 
sexospecifique dans le reglement des conflits et le 
maintien de la paix, en collaboration avec les differents 
organes et institutions des Nations Unies, et 
l’importance accordee au role des femmes de maniere 
generate en matiere de paix et de securite. 
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En ce qui conceme la mise en place d’indicateurs 
quantifiables pour le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), tel que demande par le Conseil 
de securite, il y a lieu de relever, comme le souligne 
d’ailleurs le Secretaire general, que ces indicateurs 
meriteraient d’etre davantage approfondis. Le debat 
organise il y a quelques semaines par le Conseil de 
securite sur la consolidation de la paix apres les 
conflits (voir S/PV.6396) nous a permis, entre autres, 
de mettre en relief l’apport considerable des femmes 
aux processus de consolidation de la paix. La reussite 
et la perennite des processus de retablissement de la 
paix apres les conflits demeurent tributaires d’une 
pleine et entiere participation des femmes a ces 
processus. A cet effet, des solutions durables doivent 
etre proposees a ces femmes, en particulier aux 
femmes refugiees qui sont souvent les premieres 
victimes dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. 

Il va sans dire que le Secretariat de l’ONU a 
deploye des efforts considerables pour la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000). Aussi, estimons- 
nous que la mise en place de l’Entite ONU-Femmes 
contribuera a ameliorer la coordination entre les 
differentes entites concemees des Nations Unies. Ceci 
aura un impact positif sur l’appui du systeme des 
Nations Unis aux differents acteurs nationaux et 
regionaux impliques dans la mise en ceuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

En outre, il convient de saluer le role central joue 
par les organisations de la societe civile pour 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) et pour sa mise 
en ceuvre au cours des 10 demieres annees. Depuis, 
elles ont deploye des efforts considerables en matiere 
de prise de conscience collective et ont permis une 
mobilisation accrue en vue de la realisation des 
objectifs qui etaient enonces dans la resolution 
1325 (2000). 

En conclusion, le Royaume du Maroc est 
convaincu que la mise en ceuvre effective de la 
resolution 1325 (2000) passe par une meilleure 
representation des femmes dans les institutions 
nationales, regionales et intemationales, notamment 
pour la prevention et la gestion des conflits et a travers 
une adhesion pleine et entiere des parties concemees 
aux dispositions de la resolution, une meilleure 
coordination entre les differents acteurs nationaux et 
intemationaux et un engagement plus soutenu de 
l’ONU en matiere de cooperation et d’assistance 
technique. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) {parle en anglais) : Je 
tiens a ce qu’il soit pris acte de ce que l’accord 
prealable etait que la Namibie ferait deux declarations 
pendant ce debat, mais, en raison des limites de temps 
et pour vous faciliter quelque peu la tache, Monsieur le 
President, nous avons convenu de privilegier la 
declaration faite au nom de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC) et le 
texte de notre propre declaration sera distribue dans la 
salle. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
Etats membres de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe : FAngola, le Botswana, la 
Republique democratique du Congo, le Lesotho, le 
Malawi, Maurice, le Mozambique, les Seychelles, 
FAfrique du Sud, le Swaziland, la Republique-Unie de 
Tanzanie, la Zambie, le Zimbabwe et mon propre pays, 
la Namibie. 

Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur cette 
question tres importante. Nous remercions egalement 
le Secretaire general pour son rapport sur les femmes et 
la paix et la securite (S/2010/498). 

La SADC se rejouit qu’aujourd’hui marque le 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite qui a ete adoptee a 
Funanimite sous la presidence namibienne du Conseil 
de securite en octobre 2000. La resolution avait pour 
objectif d’assurer la participation pleine et active des 
femmes aux processus de reglement des conflits, aux 
processus de paix et a la reconstruction apres les 
conflits. Elle avait egalement pour objectif de proteger 
les femmes et les filles de toutes les formes de violence 
dans des situations de conflit ou posterieures a un 
conflit. Elle affirme que les femmes font partie 
integrante de la paix et de la securite. 

La SADC se felicite de la creation de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
Fautonomisation de la femme (ONU-Femmes) et de la 
nomination de M me Michelle Bachelet en tant que 
Directrice executive de cette entite. Nous sommes 
convaincus que ONU-Femmes, en plus de se 
preoccuper de Fautonomisation economique des 
femmes au niveau des pays, renforcera grandement la 
coordination et la coherence sur la question des 
femmes et de la paix et de la securite. 
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La parite entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes sont des principes fondateurs de la SADC, 
consacres par son traite. Le Protocole sur l’egalite des 
sexes et le developpement prevoit des mesures pour 
garantir d’ici a 2015 aux femmes une representation et 
une participation, sur un pied d’egalite, a tous les 
postes clefs de responsabilite. Le Protocole appelle 
egalement les Etats membres de la SADC a prendre les 
mesures necessaires afin de prevenir et eliminer les 
consequences des violations des droits fondamentaux 
des femmes et des enfants dans les conflits armes ou 
d’autres sortes de conflits. 

Puisque, a notre avis, un processus efficace de 
consolidation de la paix commence aux niveaux 
national et sous-regional, pour s’etendre ensuite au 
niveau international, il importe au plus haut point que 
l’ONU travaille en etroite collaboration avec les 
groupes regionaux comme la SADC. A cette fin, 
l’ONU et la SADC ont signe un accord, le 
21 septembre, afin de travailler de concert sur les 
questions qui sont d’une importance vitale pour la paix 
et la securite, comme la prevention des conflits, la 
mediation et les elections. Le cadre de cooperation vise 
a consolider les experiences des deux organisations et a 
s’en inspirer, et doit permettre au Departement des 
affaires politiques d’utiliser les connaissances de la 
SADC et sa comprehension de la region, ainsi que ses 
capacites de mediation, de retablissement de la paix et 
de consolidation de la paix. 

La SADC est profondement preoccupee par le 
recours generalise et systematique a la violence 
sexuelle contre les femmes et les fllles dans les 
situations de conflit. Nous estimons, avec raison, que 
toutes les parties aux conflits armes doivent respecter 
les mecanismes regionaux et le droit international 
applicable aux droits et a la protection des femmes et 
des enfants. 

La SADC consacre beaucoup d’efforts a 
l’autonomisation des femmes et a 1’amelioration de 
leur condition. Cependant, les femmes sont toujours 
largement sous-representees dans les structures clefs de 
prise de decisions et dans les processus de 
retablissement et de consolidation de la paix. La region 
est d’avis que, lorsqu’elles en ont la possibility, les 
femmes sont des agents de changement actifs et jouent 
un role essentiel en matiere de relevement et de 
reintegration des families au lendemain de conflits. Les 
femmes jouent egalement un role decisif dans les 
efforts de reconciliation et d’instauration de la 
democratic dans les societes sortant d’un conflit. La 


SADC reste done pleinement attachee a la mise en 
oeuvre complete et efficace de la resolution 
1325 (2000), et est determinee a faire en sorte que les 
droits des femmes et des enfants soient promus et 
proteges. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence ougandaise 
d’avoir organise ce debat thematique qui donne au 
Conseil et aux Etats Membres l’occasion d’avoir un 
large echange de vues et de propositions sur une 
question aussi importante. 

L’Ukraine s’aligne sur la declaration de l’Union 
europeenne. 

Le present debat constitue une nouvelle occasion 
de promouvoir la mise en oeuvre effective, coherente et 
systematique de la resolution 1325 (2000), qui a permis 
de mettre en avant la question de l’autonomisation des 
femmes, leur role comme agents de paix et leur 
situation vulnerable en tant que victimes de guerre. 

En 2000, l’Ukraine, qui etait alors membre non 
permanent du Conseil, a ete l’un des 15 pays ayant 
vote pour la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. Cette decision du Conseil etait sans doute le 
document le plus important sur la question de 
l’autonomisation des femmes. Nous nous felicitons du 
recent rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre de la resolution (S/2010/498), et nous appuyons 
les recommandations qui y figurent. L’Ukraine se 
felicite de Elaboration de l’ensemble d’indicateurs a 
utiliser au niveau mondial pour suivre l’application de 
la resolution 1325 (2000). Nous exhortons les Etats 
Membres a commencer a utiliser les indicateurs 
proposes pour lesquels les donnees sont deja 
disponibles. 

Nous pensons que l’autonomisation des femmes 
est importante pour l’exercice des droits fondamentaux 
de la femme, ainsi que pour le developpement 
economique et politique. Elle est tout aussi importante 
pour la paix durable, la securite, le relevement rapide 
et la reconciliation. 

L’Ukraine est pleinement attachee a la mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 
1888 (2009). Toutefois, il convient d’elaborer une 
strategic coherente pour couvrir tous les aspects de la 
protection des femmes et des droits de la femme. A cet 
egard, l’Ukraine se felicite de la creation de l’Entite 
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composite ONU-Femmes. Nous esperons qu’elle 
apportera les ameliorations necessaires aux travaux de 
l’ONU sur l’egalite des sexes, notamment dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales. 

En depit de tous les efforts intemationaux 
consentis, les femmes continuent d’etre les victimes les 
plus vulnerables des conflits armes et la cible des 
formes les plus brutales de violence sexuelle. En outre, 
les femmes souffrent aussi du traumatisme du a la perte 
de parents et d’amis en periode de conflit arme et au 
fait qu’elles ont la responsabilite de prendre soin des 
membres survivants de leur famille. Elies constituent 
egalement la majorite des refugies et des personnes 
deplacees. Cette situation inquiete serieusement mon 
pays, qui condamne energiquement le fait de prendre 
pour cible des femmes et des fllles dans les situations 
de conflit arme. A cet egard, nous nous felicitons de ce 
que le Conseil de securite veille a accorder une 
attention speciale aux besoins particuliers des femmes 
touchees par les conflits armes quand il envisage des 
mesures visant a promouvoir la paix et la securite. 

Nous estimons qu’il incombe au Conseil de 
securite la responsabilite particuliere d’encourager la 
participation des femmes aux processus de paix, en 
garantissant un equilibre adequat entre les hommes et 
les femmes dans les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous nous felicitons du fait que le 
Conseil a deja reconnu le role important des femmes en 
matiere de reglement des conflits, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. 

Dans le droit-fil de la position de 1’Union 
europeenne, l’Ukraine considere l’egalite des sexes, 
l’integration des questions relatives aux femmes et 
l’autonomisation des femmes non seulement comme 
des objectifs importants, mais egalement comme le 
moyen de realiser les objectifs de Millenaire pour le 
developpement (OMD) et comme un element essentiel 
de Faction en faveur du developpement. 

En tant que participate active aux activites de 
maintien de la paix de l’ONU, l’Ukraine a, depuis des 
annees, deploye des femmes dans le personnel de 
police civile et parmi les observateurs militaires qu’elle 
foumit aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous pensons que la presence des femmes dans 
les missions des Nations Unies peut instaurer la 
confiance parmi les populations locales, ce qui est 
essentiel dans toute mission du maintien de la paix. 
Dans l’execution de leurs taches, les femmes sont 
considerees comme compatissantes, peu disposees a 


choisir la force au detriment de la reconciliation et 
pretes a ecouter et a apprendre; et l’on pense 
generalement qu’elles contribuent a la creation d’un 
climat de stabilite et de respect des principes de 
moralite qui favorise le progres et la paix. 

En meme temps, les femmes sont sous- 
representees dans les structures de prise de decisions 
en matiere de reglement de conflit. Leurs initiatives et 
leurs visions pour la paix et la securite sont rarement 
prises en compte au cours des negociations de paix. A 
cet egard, je voudrais souligner que la communaute 
intemationale devrait utiliser le potentiel des femmes 
comme agents de diplomatic preventive, de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix. 

Pour finir, l’Ukraine reaffirme son engagement a 
continuer de faire un travail constructif, en 
collaboration avec les autres Etats Membres, pour 
garantir la protection des femmes dans les situations de 
conflit arme et la participation des femmes aux 
processus de paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Korosi (Hongrie) {parle en anglais) : Je 
m’aligne sur la position de 1’Union europeenne (UE) 
qui vient d’etre presentee par le Chef de la delegation 
de 1’Union europeenne. 

Nous sommes convaincus que la participation des 
femmes au maintien de la paix et de la securite est en 
soi un droit humain fondamental. 

Dans ce contexte, nous nous rejouissons de ce 
que cette question occupe desormais une place de 
choix dans les preoccupations de la communaute 
intemationale. Nous estimons qu’il convient d’appuyer 
la participation des femmes aux negociations de paix et 
a la mediation en cas de conflit. Par ailleurs, 
n’oublions pas que les negociations de paix et la 
reconstruction apres les conflits ne portent pas 
seulement sur la cessation des hostilites, mais 
marquent egalement le debut d’un nouvel avenir. 

Force est de reconnaitre que les violences a 
l’egard des femmes, y compris les violences sexuelles 
et les violences a motivation sexiste, constituent une 
menace reelle a la securite en general et posent un defi 
de taille a la pleine et active participation des femmes 
aux processus de paix. Nous estimons que les violences 
sexuelles systematiques, utilisees comme tactique de 
guerre en prenant deliberement pour cible des civils, en 
particular les femmes et les filles, deteriorent 
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considerablement la situation en periode de conflit 
arme. A leur tour, ces effets nefastes durables peuvent 
compromettre serieusement les processus de 
relevement et de reconciliation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour confirmer 
que le Gouvemement hongrois est fermement attache a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous 
appuyons sans reserve les initiatives visant a integrer 
des demarches soucieuses d’egalite entre les sexes dans 
les strategies, les politiques, les programmes et les 
activites qui ont pour objectif de promouvoir la 
participation des femmes aux processus de prise de 
decisions et de paix. Quand la Hongrie assumera la 
presidence de l’Union europeenne au premier semestre 
de 2011, elle entend maintenir l’elan actuel en 
organisant une conference dans le prolongement des 
evenements organises pour celebrer le dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 

Je suis fermement convaincu que l’amelioration 
de la cooperation en matiere des droits de la femme, de 
paix et de securite, ainsi que la volonte collective de 
promouvoir la realisation de ce programme, 
permettront aux femmes d’exercer pleinement leurs 
droits fondamentaux, qui sont le fondement d’une paix 
et d’une securite durables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en anglais ) : 
C’est un honneur pour le Costa Rica que de prendre la 
parole aujourd’hui en sa qualite de President du Reseau 
Securite humaine. Ce reseau est un groupe 
interregional de pays qui comprend I’Autriche, le 
Canada, le Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la 
Jordanie, le Mali, la Norvege, la Slovenie, la Suisse et 
la Thailande, ainsi que l’Afrique du Sud en qualite 
d’observateur. Au nom de ses membres, je voudrais 
remercier la Republique de l’Ouganda d’avoir 
convoque cet important debat public tenu au niveau 
ministeriel sur les femmes et la paix et la securite, qui 
est une question prioritaire pour le Reseau. Je voudrais 
egalement remercier la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Michelle Bachelet, d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general (S/2010/498), qui 
souligne les progres que nous avons accomplis et les 
defis aux quels nous faisons toujours face dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 


Aujourd’hui, nous celebrons le dixieme 
anniversaire de l’adoption de cette resolution, qui a 
reconnu le role important des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que dans 
la consolidation de la paix, et ouvert un nouveau 
chapitre dans la protection des droits fondamentaux des 
femmes dans les conflits armes et dans les efforts 
visant a renforcer la participation et la representation 
des femmes aux processus de paix et de securite. 

De toute evidence, cette resolution historique a 
considerablement contribue a attirer davantage 
l’attention au niveau politique sur la question des 
femmes, de la paix et de la securite. Au fil des annees, 
le Conseil est reste actif dans ce domaine a travers 
l’adoption des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et, 
plus recemment, la resolution 1894 (2009). Dans la 
resolution 1888 (2009), le Conseil a defini le mandat 
du Representant special du Secretaire general charge 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Nous saluons la nomination de 
M me Margot Wallstrom a ce poste important. Ensemble, 
ces resolutions constituent la base du cadre des 
politiques des Nations Unies sur les femmes, la paix et 
la securite et guident les Etats Membres, les entites des 
Nations Unies et la societe civile. Nous nous felicitons 
egalement de la recente creation d’ONU-Femmes. 
Etant donne qu’elle vise principalement l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes sous tous les 
aspects et dans toutes les situations, cette nouvelle 
entite jouera un role crucial s’agissant de repondre aux 
besoins des femmes et des filles dans le monde entier 
et accelerera les progres pour faire avancer le 
programme sur les femmes, et la paix et la securite. 
Nous saluons la nomination de M me Michelle Bachelet 
a la tete de cette nouvelle entite et nous nous 
rejouissons a la perspective de cooperer avec ONU- 
Femmes, ici a New York et sur le terrain. 

Cependant, malgre les progres accomplis ces 
10 demieres annees, de nombreux defis subsistent. Les 
femmes et les filles continuent de faire face a des 
conditions abominables dans les situations de conflit 
arme et on ne dispose toujours pas de methodes de 
portee generale pour faire face a ces realites. Au 
moment meme ou je parle, la discrimination et les 
violences contre les femmes dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, qui semblent souvent etre 
commises en toute impunite, sont toujours generalisees 
dans certaines regions du monde. L’horreur de ces 
violences sexistes, en particulier le viol et d’autres 
formes de violences sexuelles, continue d’etre portee a 
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l’attention du Conseil de securite, et les efforts visant a 
prevenir ces crimes, y compris par le biais des missions 
de maintien de la paix, et a lutter contre l’impunite se 
sont intensifies. N’oublions pas la declaration faite il y 
a quelques jours par le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, a 
la Quatrieme Commission de l’Assemblee generale, 
dans laquelle il a affirme que le recours generalise ou 
systematique aux violences sexuelles contre les civils 
dans les conflits armes est une tactique de guerre. En 
effet, il s’agit d’un fait tres inquietant de la realite de 
notre epoque. 

Il est indispensable que la communaute 
intemationale reagisse de fa<;on urgente et avec 
efficacite. Des objectifs clairs doivent etre definis, tout 
d’abord, mettre un terme a l’impunite, autonomiser les 
femmes, lutter contre toutes les formes de 
discrimination, mobiliser des responsables politiques et 
sensibiliser davantage au fait que le viol est une 
tactique et une consequence des conflits armes. En 
outre, une plus grande coherence et une action plus 
systematique de la part du systeme des Nations Unies, 
ainsi que des consultations plus regulieres et une 
cooperation accrue avec les organisations regionales et 
sous-regionales, les Etats Membres et la societe civile, 
sont essentiels pour assurer le succes de ces efforts. 

En ce qui conceme l’impunite, nous devons 
reconnaitre le role primordial de la justice penale 
intemationale, et en particulier de la Cour penale 
intemationale, pour juger les affaires relatives aux 
violences sexuelles dans les conflits armes. Le Statut 
de Rome, qui est en soi une realisation de taille, 
reconnait que la violence sexuelle peut etre consideree 
comme un crime de guerre et un crime contre 
l’humanite. En ce moment, la Cour est saisie d’affaires 
impliquant des violences sexuelles, ce qui demontre la 
contribution essentielle que la justice penale 
intemationale peut apporter et apporte, pour traiter les 
violences sexuelles en periode de conflit arme. 

L’utilisation generalisee ou systematique de la 
violence contre les femmes en periode de conflit arme 
est en meme temps un probleme de securite et un 
probleme de droits de l’homme. Elle touche l’ensemble 
de la societe, exacerbe considerablement les situations 
de conflit arme et peut compromettre le retablissement 
de la paix et de la securite intemationales. Comme le 
Conseil l’a recemment reaffirme dans une declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/20), la Commission de 
consolidation de la paix joue un role important dans la 
promotion d’une approche coherente et integree de la 


consolidation de la paix et dans l’appui a cette 
approche, en assurant la participation des femmes. 

Les femmes jouent un role central dans le 
relevement economique des pays en situation d’apres 
conflit. La Commission de consolidation de la paix 
s’est engagee a travailler sur cette question dans le 
cadre de ses efforts plus larges axes sur la promotion et 
l’examen des besoins des femmes apres un conflit. 
Mais il faut egalement tenir compte de cet etat de 
chose au niveau politique en accroissant la 

participation des femmes a des postes politiques, 
qu’elles soient nominees ou elues; en assurant 
systematiquement la participation des femmes a part 
entiere et sur un pied d’egalite aux negociations de 
paix; et en prenant en consideration les besoins des 
femmes dans les accords de paix. 

En outre, l’education est une condition 

fondamentale de l’elimination de la violence contre les 
femmes dans les conflits armes, et a cet egard, la 

societe civile a un role crucial a jouer dans les 

processus de maintien et de consolidation de la paix. 
La question de la violence a l’egard des femmes dans 
les conflits armes est en correlation etroite avec la 
protection des civils dans les conflits armes, qui est 
une priorite du Reseau Securite humaine. La protection 
des civils et les dispositions de la resolution 
1325 (2000) doivent etre pleinement integrees dans les 
mandats de l’ensemble des operations de maintien de la 
paix. 

Les Etats Membres ont tous pour responsabilite 
de mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 
L’elaboration de plans d’action nationaux est un 
element clef de l’engagement pris par les Etats 
Membres de s’acquitter de cette responsabilite, et la 
prochaine decennie devrait etre axee sur 1’action et la 
responsabilisation. 

Le plein exercice par les femmes de leurs droits 
fondamentaux a ete l’objectif central vise par le Reseau 
Securite humaine depuis sa creation. Nous sommes 
determines a appuyer la prise de mesures concretes 
propices a la promotion et au renforcement du role des 
femmes dans les processus de paix. Sans la 
participation des femmes dans ce domaine, une paix 
durable sera impossible a realiser. Les femmes doivent 
faire partie integrante de l’ensemble de notre reflexion 
sur la paix et la securite. Nous attendons du Conseil de 
securite qu’il fasse preuve d’une fermete energique 
pour mettre effectivement en oeuvre la resolution 
1325 (2000) et les resolutions connexes. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Bahamas. 

M me Bethel (Bahamas) {parle en anglais ) : De 
meme que les orateurs precedents, je souhaite vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cet important debat. 

Cette seance marque un jalon important - le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). Ma delegation salue le travail courageux 
des personnes innombrables qui ont oeuvre sans relache 
a mettre les femmes au centre des efforts mondiaux 
deployes en faveur de la paix, non seulement 
en repondant a leurs besoins en tant que victimes, mais 
-et c’est tout aussi important - en puisant dans leurs 
talents d’artisans de la paix. Comme le note le rapport 
du Secretaire general (S/2010/498), le systeme des 
Nations Unies, les Etats Membres, la societe civile et 
d’autres acteurs ont fait des efforts notables dans un 
grand nombre de domaines. Nous avons constate une 
participation accrue des femmes au niveau des prises 
de decisions et dans les operations de maintien de la 
paix, preuve du role important que les femmes peuvent 
et doivent jouer dans Elaboration de la paix. 

Mais en depit des progres realises, nous 
continuons de recevoir des rapports choquants faisant 
etat de sevices horribles et d’actes de violence sexuelle 
contre les femmes dans les zones de conflit, comme 
cela s’est produit recemment en Republique 
democratique du Congo. Les parties belligerantes 
doivent d’abord et avant tout mettre fin a tous les 
sevices systematiques et individuels commis contre les 
femmes. Ma delegation estime que le Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute intemationale 
doivent a ces victimes et a d’autres ailleurs dans le 
monde faire beaucoup plus pour prevenir ces crimes, 
en punir les auteurs et creer des conditions ou la 
violence contre les femmes est socialement 
inacceptable. Le Conseil a pour responsabilite 
particuliere de donner a l’ONU les moyens de faire le 
meilleur travail possible en la matiere. 

Cette seance est l’occasion pour nous tous ici de 
declarer notre volonte d’atteindre cet objectif. Mais 
plus encore, elle devrait marquer le lancement 
d’actions concretes grace a une approche plus 
coherente et coordonnee visant a aider les femmes, non 
pas l’annee ou le mois prochains, mais maintenant, 
aujourd’hui meme. 

Mes compatriotes et moi-meme aux Bahamas 
estimons avoir beaucoup de chance, car nous n’avons 


pas fait l’experience directe des horreurs et des ravages 
de la guerre et des troubles civils. Neanmoins, nous 
compatissons a la douleur et aux souffrances des 
personnes prises dans les conflits et la guerre dans 
d’autres parties du monde, en particulier les femmes et 
les enfants qui sont touches de maniere 
disproportionnee par ces situations. Comme l’a dit 
Martin Luther King Jr., «Une injustice commise 
quelque part est une menace pour la justice dans le 
monde entier », et l’on pourrait deduire a juste titre de 
cette fameuse citation qu’un conflit, ou qu’il se 
produise, est une menace pour la paix dans le monde 
entier. C’est pourquoi, nous nous devons de preter 
notre voix a cet important debat aujourd’hui et de 
reconnaitre le role important des femmes dans ce 
processus. 

En reconnaissance de la participation utile des 
femmes a toutes les phases des processus de paix, y 
compris le desarmement, et a l’integration d’une 
perspective sexospecifique, nous notons la presentation 
recente d’un projet de resolution a la Premiere 
Commission (A/C.1/65/L.39), par Trinite-et-Tobago, 
pays frere de la Communaute des Cara'fbes, sur les 
femmes, le desarmement, la maitrise des armements et 
la non-proliferation, et nous nous felicitons de cette 
initiative qui est un autre pas dans la bonne direction. 

Nous nous rejouissons du fait que depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite a accorde une attention croissante a cette 
question. Mais nous engageons instamment les 
membres du Conseil et tous les autres pays a soutenir 
ces declarations et ces directives par des ressources 
appropriees : police, contingents militaires, fonds, 
materiel et formation. Ce sont des instruments utiles 
qui peuvent servir a aider des femmes a triompher de 
leurs circonstances et a contribuer a une paix durable et 
au developpement de leur communaute et de leur pays. 
A l’heure actuelle, 8 % seulement des 13 000 policiers 
des Nations Unies sont des femmes. L’Organisation 
doit promouvoir le recrutement et la formation d’un 
plus grand nombre de femmes qualifies, non 
seulement en tant qu’officiers de police, mais a tous les 
niveaux, en particulier a des postes de direction. 

Comme le dit le Secretaire general « l’obtention 
d’une paix et d’une securite durables exige 
l’engagement des Etats Membres et de toutes les 
parties au conflit arme et leur appropriation des 
decisions prises » ( S/2010/498, par. 81), et cela devrait 
etre l’axiome sous-tendant tous nos efforts dans ce 
domaine. C’est un axiome qui est vrai pour les hommes 


69 




S/PV.6411 (Resumption 1) 


comme pour les femmes, pour toutes les cultures et a 
tous les niveaux de developpement, et nous devons 
tous le soutenir. Si nous reussissons a transformer en 
actions veritables toutes les bonnes paroles et toutes les 
intentions positives exprimees dans cette salle, cela 
liberera le pouvoir transformateur des femmes du 
monde entier et marquera le debut d’un avenir meilleur 
pour tous. Cela doit se faire avec l’engagement, la 
participation, la cooperation et l’appui pleins et entiers 
des hommes. 

Enfin, nous jugeons tres encourageantes les 
nominations de Margot Wallstrom comme 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et de Michelle Bachelet comme 
Directrice executive d’ONU-Femmes. Ma delegation 
est convaincue que le role de leadership que ces deux 
femmes assumeront dans leur domaine respectif fera 
considerablement avancer les causes qui nous 
reunissent ici aujourd’hui, et je peux les assurer toutes 
les deux de l’appui et de la cooperation de ma 
delegation. Nous avons accompli des progres limites en 
ce qui conceme la creation d’institutions et la mise en 
place de cadres visant a remedier a la violence contre 
les femmes en situation de conflit. Cependant, nous 
constatons que les femmes et les enfants continuent 
malheureusement de souffrir de maniere 
disproportionnee en periode de conflit. Aujourd’hui, 
nous reconnaissons qu’il est possible de combattre la 
violence contre les femmes dans toutes ses 
manifestations avec fermete et de maniere decisive. A 
cet egard, je tiens a reaffirmer rattachement du Kenya 
a la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, dont nous considerons que 
1’adoption a ete une etape importante. 

Le Kenya condamne toutes les formes de 
violence contre les femmes, y compris la violence 
sexuelle, et il a toujours plaide pour le respect du droit 
humanitaire et du droit des droits de l’homme en 
periode de conflit. II importe de proteger les femmes 
de la violence et des atrocites en periode de conflit. En 
outre, les femmes doivent participer aux efforts de 
reconstruction et vivre a l’abri des menaces, de 
l’intimidation et de la discrimination. II importe par 
consequent qu’avant le conflit, durant le conflit et 
apres le conflit, les besoins particuliers des femmes 
soient respectes et leurs preoccupations prises en 
compte. Ma delegation reconnait qu’il est 
indispensable que les perceptions, les preoccupations et 
les opinions des femmes fassent partie integrante de 


tous les processus de prise de decisions a tous les 
niveaux et dans le cadre de tous les processus de paix 
et de reconciliation. En effet, les stereotypes 
traditionnels qui ecartent depuis toujours les femmes 
de la table des negociations sont deja en train d’etre 
demolis et doivent continuer de l’etre. 

Au Kenya, la Constitution promulguee il y a peu 
de temps contient des dispositions pertinentes relatives 
a la participation des femmes au plus haut niveau. Le 
corps legislatif reservera dorenavant 47 et 16 sieges 
aux femmes, respectivement au sein de l’Assemblee 
nationale et du Senat, en sus de ceux qui seront 
attribues a des femmes elues dans les differentes 
circonscriptions. Par ailleurs, dans tous les cas ou des 
interets particuliers sont representes au sein du corps 
legislatif, les sieges seront repartis equitablement entre 
les hommes et les femmes. Pour ce qui est des 
commissions nationales et des autres organes, la 
proportion des femmes doit etre d’au moins 30 % du 
nombre total de membres, et une femme doit se voir 
attribuer l’un des deux postes les plus eleves de 
l’entite. 

En application de la resolution, le Kenya a 
deploye des efforts cibles pour accroitre la 
participation des femmes aux missions de maintien de 
la paix. Actuellement, des femmes en uniforme sont 
deployees au sein des missions de maintien de la paix 
auxquelles participe le Kenya, et nous sommes 
determines a en accroitre le nombre. 

Nous estimons que, grace a la creation recente 
d’ONU-Femmes, les femmes seront mieux a meme de 
faire entendre leur voix s’agissant des questions qui les 
touchent, y compris la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). La coordination des interventions des 
differents organismes, bureaux et titulaires de mandats 
qui traitent des questions relatives aux femmes, en 
particulier la violence contre les femmes, sera 
essentielle aux fins de la mise en oeuvre de la 
resolution. 

Si nous comprenons que le Conseil de securite a 
un role important a jouer dans les initiatives de paix et 
de securite a l’echelle intemationale, c’est aux Etats 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
proteger leurs citoyens - les femmes et les enfants en 
particulier - de la violence. A cet egard, ma delegation 
invite la communaute intemationale et le Conseil de 
securite a axer davantage les efforts sur la prevention 
et le reglement de la myriade de problemes qui 
entourent les conflits. En effet, les pays en proie a un 
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conflit et ceux qui sont recemment sortis d’un conflit 
doivent faire face a des problemes tres particuliers qui, 
s’ils ne sont pas regies integralement, deboucheront sur 
la poursuite ou la reprise des conflits. La communaute 
intemationale doit foumir le cadre et l’assistance 
necessaires pour faire en sorte que les femmes ne 
souffrent pas sans raison des conflits et de leurs 
consequences. L’adoption des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1889 (2009) montre clairement la 
volonte decuplee du Conseil de securite de combattre 
la violence contre les femmes. 

Le Kenya est sincerement reconnaissant au 
Secretaire general pour la presentation de son rapport 
detaille (S/2010/498), qui decrit les secteurs clefs dans 
lesquels des progres tangibles sont accomplis a cet 
egard et definit les lacunes et les problemes lies a la 
mise en ceuvre. Le Kenya est particulierement 
reconnaissant que le rapport suggere des indicateurs, et 
il s’emploiera a collaborer davantage avec tous les 
Etats Membres et tous les acteurs pour que ces 
indicateurs regoivent un appui aussi large que possible. 
Ma delegation estime que les indicateurs sont 
preliminaires et forment une base importante pour le 
suivi general de la mise en ceuvre de la resolution 
1325 (2000). L’adhesion aux indicateurs aura cependant 
des consequences budgetaires qui necessiteront un 
appui. 

S’agissant de la mise en ceuvre de la resolution, 
de nombreux problemes continuent d’empecher les 
pays de la mettre en ceuvre, notamment l’insuffisance 
des capacites necessaires pour mettre en ceuvre les 
initiatives d’incorporation de la problematique 
hommes-femmes, la faiblesse des mecanismes de 
responsabilisation et les limitations relatives au 
financement et aux ressources. Tous ces problemes 
doivent etre regies pour garantir l’integration et la mise 
en ceuvre systematiques de la resolution 1325 (2000). 

Pour terminer, je reaffirme l’attachement de mon 
pays a la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000). 
En effet, nous avons le plaisir d’indiquer que des 
pourparlers sont en cours entre les parties prenantes 
kenyanes en vue d’elaborer un plan d’action pour la 
mise en ceuvre de la resolution. Nous appuyons les 
efforts achames du Secretaire general visant a 
l’application de la resolution 1325 (2000) a l’echelle 
du systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 


M. Oman (Soudan) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je tiens d’entree a vous feliciter une 
nouvelle fois de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois ainsi que de 
l’initiative que vous avez prise de convoquer le present 
debat public sur les femmes et la paix et la securite 
pour commemorer le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

Cette resolution a mene a l’adoption du Plan 
d’action a l’echelle du systeme 2008-2009 pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) et a la 
definition d’indicateurs types pour evaluer les progres 
et le temps necessaire a l’application des indicateurs 
aux niveaux regional et international. Nous rappelons a 
ce stade le rapport precedent du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2010/173), qui 
fixe des strategies et des principes pour guider 
Elaboration d’un cadre solide pour traiter les 
questions relatives a l’egalite des sexes et au statut des 
femmes, en particulier en periode de conflit arme. 

A cette occasion, nous notons qu’il importe de 
progresser vers la mise en ceuvre integrate de la 
resolution au cours de la decennie a venir en adoptant 
des plans d’action regionaux globaux et robustes dans 
ce domaine. Ils doivent faire une place au renforcement 
des capacites pour les pays en developpement qui ont 
ete touches par un conflit, d’autant plus que la question 
intitulee «les femmes et la paix et la securite » a ete 
l’une des principales questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil au cours des 10 demieres annees, 
comme le montre l’adoption ulterieure de trois autres 
resolutions - les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) - ainsi que de declarations presidentielles et 
de declarations a la presse sur le meme sujet. Tout ceci 
s’est accompagne d’un nombre consequent de rapports 
periodiques du Secretaire general sur les femmes et la 
paix et la securite. 

S’agissant de la condition de la femme, nous 
pouvons dire avec fierte que le Soudan dispose d’une 
vaste experience de pionnier dans ce domaine, car les 
femmes soudanaises ont toujours ete de veritables 
partenaires au sein des structures politiques et de prise 
de decisions dans notre pays depuis qu’elles ont 
participe a l’election du premier Parlement soudanais 
en 1954, a la veille de notre declaration 
d’independance. Ces acquis des femmes se sont 
renforces lorsque des femmes ont ete elues au 
Parlement soudanais en 1964, a la suite de 
l’independance. En outre, depuis 1967, mon pays 
applique le principe « a travail egal, salaire egal » pour 
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les hommes et les femmes. II etait done tout a fait 
naturel que la participation politique des femmes 
soudanaises continue de progresser et que leur niveau 
de representation au sein du Parlement federal et des 
conseils provinciaux atteigne 25 %, conformement aux 
lois qui regissent les elections organisees dans mon 
pays en avril dernier. Cela signifie qu’un quart des 
sieges au sein des assemblees legislatives federates et 
provinciales soudanaises sont occupes par des femmes, 
comme l’a indique M me Michelle Bachelet, Secretaire 
generate adjointe a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme, dans la declaration 
qu’elle a prononcee a l’ouverture de ce debat. Je ne 
citerai qu’un exemple pour illustrer cet etat de fait : au 
sein de l’appareil judiciaire, 79 juges sur la totalite sont 
des femmes soudanaises, dont un grand nombre a siege 
a la Cour supreme. Des femmes soudanaises occupent 
egalement des postes diplomatiques de haut rang, 
notamment d’ambassadeur, et des postes de 
commandement dans les forces armees, de securite et 
de police. 

S’agissant de la lutte contre le phenomene de la 
violence contre les femmes, le Gouvemement 
soudanais a adopte une strategic nationale elaboree en 
collaboration par toutes les parties prenantes officielles 
et publiques concemees. Cette strategic a ete mise en 
ceuvre aux niveaux national et provincial. Elle a permis 
de creer des unites de police sociale qui s’occupent des 
questions interessant les femmes et luttent contre 
toutes les formes de discrimination et de violence a 
l’egard des femmes, notamment de caractere sexuel. 

De nombreux centres specialises ont egalement 
ete crees aux niveaux federal et provincial pour 
coordonner les actions menees par les femmes dans les 
domaines de la paix et du developpement et pour leur 
prodiguer des conseils et leur offrir des services de 
consultation sur le renforcement de l’egalite des sexes 
et l’amelioration de la condition des femmes dans les 
zones touchees par la guerre, qu’il s’agisse des regions 
du sud du pays ou du Darfour. II convient de noter ici 
que les programmes de desarmement, de 
demobilisation, de reinstallation et de reinsertion ont 
place la situation des femmes au cceur de leurs 
preoccupations, en etroite coordination avec les 
organismes concemes des Nations Unies, notamment le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM). 

Nous tenons a saluer aujourd’hui la cooperation 
entretenue avec UNIFEM et le role actif joue par ce 
dernier pour faire du plan d’action susmentionne une 


realite tangible. Nous attendons avec interet de voir 
UNIFEM jouer, par le biais de la nouvelle Entite de 
l’ONU, un role accru en matiere de developpement des 
capacites nationales et d’appui aux efforts visant a la 
promotion des femmes et a l’amelioration de leur 
condition, en particulier dans les zones sortant d’un 
conflit. 

Nous voudrions egalement rappeler les aspects 
lies a la condition des femmes dans le cadre de la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Un renforcement des capacites des 
pays en developpement visant a leur permettre 
d’atteindre les objectifs serait le moyen le plus efficace 
d’ameliorer la condition des femmes, dans l’esprit du 
Programme d’action de Beijing, compte tenu en 
particulier du lien etroit qui existe entre le Programme 
d’action et la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement et de leurs effets sur des 
facteurs de progres en matiere d’amelioration de la 
condition des femmes. 

Le Gouvemement soudanais commemore depuis 
le lOjuin le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite consacree aux 
femmes, a la paix et a la securite. A Khartoum, notre 
capitale, nous avons organise un atelier elargi et une 
joumee portes ouvertes pour feter cet anniversaire, en 
coordination avec la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) et les bureaux de pays des 
organismes des Nations Unies au Soudan, a 
commencer par UNIFEM. 

II convient egalement de noter que, dans le cadre 
des preparatifs de cette joumee portes ouvertes, des 
ateliers accueillant la participation de femmes ont ete 
organises dans plusieurs regions du Soudan, 
notamment a Khartoum et a Juba, capitale de la 
province du sud, dans la province meridionale de 
Warrap et les provinces d’Equatoria orientale et 
centrale ainsi que les trois provinces du Darfour. Nous 
tenons egalement a faire observer que, en coordination 
avec la MINUS et l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), 88 femmes 
membres de conseils provinciaux ont repu une 
formation sur 1’integration de la problematique 
hommes-femmes a tous les niveaux, et des unites de 
police composees de femmes ont ete formees au 
renforcement des capacites dans le sud et au Darfour. 

La situation des femmes en periode de conflit 
arme a toujours fait partie de tout examen serieux des 
causes profondes d’un conflit. Nous approuvons done 
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la proposition formulee dans le rapport visant a 
elaborer un plan de travail traitant des causes 
profondes des conflits, notamment la pauvrete, les 
disparites socioeconomiques et l’inegalite des sexes, le 
sous-developpement endemique, la faiblesse des 
institutions ou leur absence, et l’absence de 
gouvemance efficace. Cette demarche se fonde sur le 
fait que la guerre est la guerre : quel que soit l’endroit 
ou elle eclate, ses retombees se concentre sur les 
couches les plus vulnerables de la societe, c’est-a-dire 
les femmes et les enfants. Nous affirmons done qu’un 
reglement politique global et durable des conflits est la 
voie royale pour regler toutes les questions liees a la 
situation des femmes en periode de conflit arme. 

Nous affirmons aussi que, pour etre efficace dans 
la mise en oeuvre et le suivi de la resolution 
1325 (2000), y compris les mesures specifiques prises 
a cet effet, le Conseil de securite doit se fonder sur des 
informations precises. Je le repete : toutes ces actions 
et mesures doivent se fonder sur des informations 
precises, extraites des rapports periodiques du 
Secretaire general sur la question, et non sur des 
informations emanant des rapports de certaines 
organisations non gouvemementales ou d’organes de 
presse. 

Nous soulignons aussi que le Conseil doit se fier 
aux rapports nationaux presentes par les Etats 
Membres en application de la resolution 1325 (2000). 
Nous exhortons l’ONU et ses missions a organiser des 
ateliers et des tables rondes consultatives avec les 
parties prenantes dans les pays touches par un conflit 
afin qu’elles puissent mettre en commun leurs 
experiences concemant la situation generale des 
femmes en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Silva (Sri Lanka) (parle an anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie de l’occasion 
qui m’est donnee de prendre part a cet important debat. 
Nous apprecions egalement a leur juste valeur les 
exposes presentes par la Secretaire generale adjointe a 
l’egalite des sexes et a 1’autonomisation de la femme et 
Directrice executive d’ONU-Femmes, par le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
le President du Conseil economique et social et le 
representant de la societe civile. 

L’adoption il y a 10 ans de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite a represente un 
toumant dans nos efforts pour reconnaitre la 


contribution des femmes au maintien et a la promotion 
de la paix et de la securite ainsi que leurs 
preoccupations et besoins particulars pendant et apres 
les conflits armes. A de nombreux egards, le debat 
d’aujourd’hui est une evaluation de 1’evolution de cette 
question en meme temps qu’une occasion de recenser 
les defis qu’il nous faut relever. Bien que les ravages 
que provoquent les conflits armes n’epargnent aucun 
des deux sexes, il est generalement admis que les 
femmes et les enfants, notamment les filles, souffrent 
de maniere disproportionnee pendant et apres les 
conflits armes. 

Il est de notoriete publique que dans le cadre de 
certains conflits armes impliquant des acteurs non 
etatiques, les jeunes filles sont souvent contraintes de 
se marier tres tot ou avant l’age legal et de tomber 
rapidement enceinte pour eviter d’etre recrutees de 
force pour combattre dans les rangs des acteurs non 
etatiques. De telles pratiques ont des incidences graves 
sur la sante des jeunes meres et de leurs enfants. 

Le recrutement de jeunes femmes et de jeunes 
filles pour qu’elles commettent des attentats-suicides 
- une pratique evidemment odieuse et abominable - 
aneantit les aspirations de ces femmes et de ces filles 
ici-bas mais prive egalement leurs communautes et les 
societes dans lesquelles elles vivent de leur 
contribution productive. Les violences sexuelles dont 
sont victimes les femmes leur laissent des sequelles 
psychologiques et, dans la plupart des cas, physiques 
egalement. 

Les problemes rencontres par les femmes dans les 
situations d’apres conflit sont eux aussi considerables. 
Souvent, elles doivent faire face a l’eclatement de leur 
famille, a la marginalisation sociale et a la destruction 
de leurs moyens d’existence. Certaines sont 
quotidiennement aux prises avec la dure realite de la 
vie de mere celibataire. A bien des egards, les femmes 
ne disposent toujours pas des memes chances que les 
hommes au lendemain des conflits. Ces problemes 
graves appellent d’urgence toute l’attention de la 
communaute intemationale. 

Sri Lanka, qui a du faire face a une forme 
extremement violente de terrorisme, perpetree par les 
Tigres de liberation de l’Eelam tamoul est pleinement 
consciente de l’atroce realite qui a caracterise la vie 
des jeunes filles et des femmes dans le nord et l’est du 
pays. Le Conseil se souviendra que Sri Lanka a du 
intervenir dans ses deliberations relatives aux 
resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005), sur les enfants 
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et les conflits armes, pour axer l’attention sur la 
pratique ignoble qui consistait a recruter des enfants 
pour qu’ils combattent dans les rangs des Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul, une organisation 
terroriste, et a utiliser des jeunes femmes pour 
commettre des attentats-suicides. 

Une fois le terrorisme vaincu, en mai 2009, grace 
a une operation de secours de grande ampleur, notre 
gouvemement a pris des mesures concertees pour 
rehabiliter et reintegrer tous les anciens enfants soldats, 
dont 351 filles. Sachant que ces enfants avaient ete 
contraints a prendre les armes plutot qu’a se plonger 
dans des manuels scolaires, le Gouvemement sri- 
lankais a adopte une demarche prudente, pratique et 
bienveillante pour faciliter leur reintegration. Cette 
strategic s’appuie sur les principes suivants : 
autonomisation des femmes, formation professionnelle, 
soutien psychologique et social et, surtout, justice 
reparatrice. 

Pour ceux qui n’ont pas eu la chance d’avoir une 
enfance et de suivre une scolarite, des dispositions ont 
ete prises pour qu’ils puissent rattraper leur retard et 
passer l’examen du certificat general d’etude, quel que 
soit leur age. L’Etat et la societe les considerent 
comme des victimes et non comme des coupables. Les 
enseignements tires et les bonnes pratiques adoptees 
par Sri Lanka dans le processus difficile visant a offrir 
rapidement un avenir a ces enfants meritent d’etre 
salues. Nous avons obtenu des resultats tres positifs, 
qui restent inegales. 

S’agissant des anciens militants adultes des 
Tigres de liberation de l’Eelam tamoul, le 
Gouvemement met en priorite 1’accent sur leur 
reintegration sociale et economique. Ainsi, un 
programme de formation professionnelle, technique et 
de cours de langues a ete mis au point dans le cadre de 
notre programme accelere d’acquisition de 
competences. Ce programme prevoit, entre autres, des 
formations aux technologies de l’information, a 
l’utilisation d’engins lourds ainsi qu’en electricite, en 
mecanique et dans le secteur de l’habillement. Le but 
vise est de donner aux anciens membres des Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul toutes les chances 
d’obtenir l’un des nombreux emplois qui sont crees 
dans le cadre du gigantesque projet d’infrastructure et 
d’autres projets de developpement actuellement mis en 
oeuvre dans le nord et l’est de notre pays. 

En outre, pour faciliter 1’integration sociale de 
ces ex-combattants et leur permettre de participer au 


developpement social, le Ministere de la rehabilitation, 
en cooperation avec le Congres hindou et le 
Commissaire general a la rehabilitation, a organise une 
ceremonie de mariage pour 53 couples qui desiraient se 
marier. En outre, 53 logements ont ete construits pour 
les jeunes maries afin qu’ils puissent poursuivre leur 
programme de rehabilitation en tant que mari et 
femme. 

Nous sommes conscients des difficultes qui nous 
attendent pour la question plus large des femmes et la 
paix et la securite. Sur le plan politique, des 
programmes ont deja ete definis pour regler les 
principaux problemes rencontres par les femmes et les 
filles depuis la fin du conflit. Nous axons en particular 
nos efforts sur les besoins specifiques des milliers de 
veuves et d’orphelins. Toutefois, l’absence de 
ressources suffisantes entrave notre action pour 
accelerer Elaboration et la mise en oeuvre des 
programmes visant a ameliorer les conditions de vie de 
ces groupes de population. Nous remercions 
sincerement nos amis de la communaute intemationale 
de leur appui genereux au programme de creation de 
moyens d’existence pour les veuves sri-lankaises. 

II est cependant encourageant de constater qu’en 
depit de ce manque de ressources, le Global Gender 
Gap Report 2010 (Rapport 2010 sur les inegalites entre 
les sexes) du Forum economique mondial place Sri 
Lanka au seizieme rang du classement des pays en 
matiere d’egalite des sexes. II est indique a la page 27 
du rapport que 

« Sri Lanka [...] est le seul pays d’Asie du Sud a 
se classer parmi les 20 premiers pour la 
quatrieme annee consecutive. Sri Lanka continue 
d’obtenir de bons resultats; elle occupe en effet la 
meme place qu’en 2009. Outre des resultats 
superieurs a la moyenne dans les domaines de 
l’education et de la sante, Sri Lanka se place 
toujours en bonne position en ce qui conceme 
l’autonomisation des femmes sur le plan 
politique. » 

Sri Lanka effectuera en 2011 un recensement de 
la population nationale, le premier realise sur 
l’ensemble du territoire depuis 1981. Ce recensement 
ouvrira la voie a l’adoption de methodologies ventilees 
par sexe pour collecter des donnees dans les domaines 
pour lesquels nous ne disposons pas d’informations 
suffisantes tels que les questions concemant les 
femmes et les filles handicapees et leur acces a 
l’education et aux services de sante. Un recensement 
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aussi precis facilitera l’elaboration de politiques pour 
lancer et renforcer des programmes en faveur des 
femmes et des fllles dans des domaines n’ayant jusque- 
la pas fait l’objet de l’attention voulue. II est evident 
qu’une action globale permettra d’accroitre 
l’autonomisation des femmes et des fllles alors que Sri 
Lanka sort du conflit. 

Nous pensons que la proliferation des armes 
legeres accroit le risque de violence interpersonnelle, y 
compris la violence familiale et la violence au sein de 
la societe, qui continue souvent une fois le conflit 
termine. Par consequent, la reduction du nombre 
d’armes legeres en circulation contribuera a reduire en 
partie les violences sexistes. 

La resolution 1325 (2000) mettant largement 
l’accent sur le role des femmes dans le maintien et la 
consolidation de la paix, Sri Lanka est prete a 
contribuer aux efforts visant a parvenir a la parite des 
sexes dans les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies et a l’execution des mandats des 
operations de maintien de la paix lies aux questions 
sexospecifiques. Les efforts necessaires ont ete 
deployes en amont, notamment en matiere de formation 
avant le deployment, pour pouvoir detacher a 
n’importe quel moment un contingent compose 
exclusivement de femmes - 855 femmes soldats et 
28 femmes officiers. Sri Lanka est egalement disposee 
a partager ses experiences dans ce domaine avec 
d’autres pays ayant besoin d’une telle assistance, par 
1’intermediate d’organismes competents des Nations 
Unies. 

Nous esperons que le Conseil prendra toutes les 
mesures requises pour s’assurer que tous les Etats 
Membres seront en mesure d’accepter et d’atteindre les 
indicateurs proposes pour suivre l’application de la 
resolution 1325 (2000). Cela est d’autant plus 
necessaire que le niveau de developpement et la 
situation socioeconomique varient beaucoup d’un pays 
a 1’autre. 

Nous tenons toutefois a rappeler que, dans la 
mesure ou un tiers des indicateurs proposes par le 
Secretaire general dans son rapport sont d’ordre 
qualitatif, il faudra adopter une demarche equilibree, 
transparente et objective lorsqu’il s’agira de 
selectionner les donnees. De plus, il importe d’elaborer 
minutieusement, apres de larges consultations, les 
methodes qui seront employees pour verifier les 
donnees quantitatives. Apres tout, il nous incombe a 


tous, nous les Etats Membres, de parvenir a un monde 
libre, sur et juste pour toutes les femmes et les fllles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’officier de liaison de l’OTAN 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Lemos-Maniati {parle en anglais) : Il me 
plait tout particulierement d’etre presente ici 
aujourd’hui, au nom de l’OTAN, pour celebrer avec le 
Conseil cet important anniversaire. 

Il y a exactement 10 ans, le Conseil de securite 
adoptait l’importante resolution 1325 (2000), la 
premiere du genre a traiter des consequences des 
conflits sur les femmes et a s’interesser a la 
contribution qu’elles peuvent apporter a la 
consolidation de la paix. Ce texte reconnait que les 
grands defis de notre temps dans les domaines de la 
securite, de l’economie et de la gouvemance ne 
peuvent etre releves sans assurer la protection et la 
participation des femmes a tous les niveaux de la 
societe. En tant que telle, la resolution 1325 (2000) est 
effectivement une resolution phare et nous devons tous 
nous montrer a la hauteur. 

L’OTAN est prete a jouer pleinement son role en 
adoptant une approche pragmatique. Avec nos 
partenaires, nous avons convenu d’une liste complete 
de mesures concretes pour integrer la perspective 
sexospecifique dans les programmes de partenariats de 
l’OTAN. La resolution 1325 (2000) est devenue une 
partie integrante de la strategic globale de l’OTAN en 
matiere de gestion des crises. 

Quelque 150 000 femmes et hommes de 
1’Alliance sont actuellement deployes dans des 
operations, de l’Afghanistan aux Balkans et jusqu’au 
large des cotes de la come de l’Afrique. Dans ces 
regions ou la question de l’egalite des sexes reste un 
sujet delicat, nous avons clairement fait savoir que la 
participation des femmes aux operations etait 
fondamentale pour nouer des relations et etablir la 
confiance avec la societe civile. Il est crucial de veiller 
a ce que les femmes soient presentes, actives et 
prennent des decisions a tous les niveaux, strategique, 
operationnel et tactique. 

En septembre 2009, l’OTAN a diffuse aupres de 
tous ses commandants et des pays allies et partenaires 
une directive sur l’integration de la resolution 
1325 (2000) et de la problematique hommes-femmes 
dans les organisations militaires de l’OTAN et la 
planification et l’execution des operations. Cette 
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directive astreint, entre autres, l’ensemble du personnel 
militaire servant dans les operations commandees par 
l’OTAN a observer un code de conduite strict. Elle a 
ouvert la voie au deployment des premiers conseillers 
pour l’egalite des sexes au siege de la Force 
intemationale d’assistance a la securite en automne 
dernier, qui sont ainsi venus completer le reseau de 
conseillers nationaux pour l’egalite des sexes deja 
deployes dans certaines equipes de reconstruction de 
province en Afghanistan. Des conseillers pour l’egalite 
des sexes seront egalement deployes prochainement au 
sein de la Force de paix au Kosovo et commenceront 
leur travail au niveau des commandements 
strategiques. Cette strategic nous a permis d’integrer 
une perspective sexospecifique, depuis le niveau 
politique superieur de l’OTAN jusqu’au niveau 
operationnel tactique, parmi les contingents deployes 
dans les operations de l’OTAN. 

L’education et la formation sont un important 
aspect connexe; il s’agit de l’une des clefs pour 
changer les mentalites. Nos etablissements educatifs 
participent a ce processus, en assurant une formation a 
tout le personnel civil et militaire des operations de 
maintien de la paix avant son deployment. 

Mais l’OTAN a l’intention de faire plus a 
l’avenir. Nous allons continuer d’incorporer la 
resolution 1325 (2000) a nos operations, sachant que 
l’integration de la perspective sexospecifique requiert 
un effort permanent et partage jusqu’a ce qu’elle 
devienne la norme. Nous continuerons a elaborer des 
programmes d’education et de formation dans les 
cadres civils et militaires. Nous allons aussi poursuivre 
notre cooperation avec d’autres organisations 
intemationales - notamment l’ONU, l’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) - ainsi qu’avec la 
societe civile, afin de mettre en commun les 
experiences, les enseignements tires et les bonnes 
pratiques. Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
creation d’ONU-Femmes. Nous souhaitons plein 
succes a M me Bachelet et nous attendons avec interet de 
travailler avec elle. 

Nous continuerons d’encourager les pays a 
elaborer des plans d’action nationaux et a accroitre la 
participation des femmes dans leurs forces armees. En 
Afghanistan, plus particulierement, nous continuerons 
a encourager les femmes a occuper la place qui leur 
revient dans la construction de l’avenir de leur pays. 
Nous continuerons a appuyer les reseaux de femmes 
afghanes, qui jouent un role essentiel dans la 


consolidation de la gouvemance et le developpement 
socioeconomique. Nous continuerons aussi a 
contribuer a la formation de femmes agents de police 
ou de securite. Enfin, nous allons intensifier nos efforts 
pour integrer la resolution 1325 (2000) dans toutes les 
activites routinieres de l’OTAN. L’OTAN doit 
continuer a evoluer pour devenir un lieu de travail 
modeme ou les decisions sont prises de fagon 
professionnelle et efficace. Pour ce faire, il est 
important d’etablir une parite saine entre les sexes. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, nous pensons que 
nous pouvons passer a la prochaine etape. Nous allons 
continuer de prendre des mesures concretes et 
pragmatiques en collaboration avec nos allies et 
partenaires. Nous resterons actifs et engages et nous 
entendons poursuivre nos efforts et notre cooperation 
bien au-dela de cet anniversaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Kamara (Sierra Leone) {parle en anglais ): 
Ma delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat a l’occasion du 
dixieme anniversaire de l’adoption de ce qui est devenu 
une resolution phare dans l’histoire de l’ONU - la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous tenons egalement a remercier le 
Secretaire general de son rapport detaille publie sous la 
cote S/2010/498. 

Notre experience nous a appris qu’une paix 
durable ne peut etre obtenue sans la participation 
pleine et effective des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits, aux processus de paix, a la 
reconstruction apres le conflit et a la consolidation de 
la paix. 

Il y a quelques semaines a peine, le Conseil de 
securite lui-meme a salue les efforts deployes par la 
Sierra Leone en matiere de prevention des conflits et 
de consolidation de la paix. Dans sa resolution 
1941 (2010), le Conseil a felicite le Gouvemement 
sierra-leonais d’avoir pris conscience de l’importance 
du role que les femmes jouent dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix, qu’il a affirmee dans ses resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008), en elaborant des strategies concemant 
les femmes, la paix et la securite. 
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Nous pouvons aujourd’hui nous enorgueillir du 
plan d’action national lance le 8 juin par le President 
Koroma, plan dont le processus d’elaboration a ete 
salue par beaucoup comme ayant ete sans exclusive et 
hautement participatif. Ce plan global comprend un 
cadre de suivi et devaluation qui garantit que tous les 
acteurs sont comptables de sa pleine mise en oeuvre. 
Avant le lancement de notre plan d’action national, 
nous avions deja mis en place un plan strategique 
national pour l’egalite des sexes, sur lequel est venu 
s’aligner le plan d’action national pour integrer sa mise 
en oeuvre dans le Programme pour le changement du 
President. 

II est essentiel pour nous d’accroitre la 
participation et la representation des femmes a nos 
programmes de paix et de securite dans le cadre d’une 
structure de gouvernance democratique. Pour garantir 
que les femmes jouent un plus grand role dans le 
systeme de gouvemement local, la loi sur les 
collectivites locales prescrit la parite des sexes au 
niveau municipal. Nous avons egalement beaucoup 
ameliore la participation des femmes dans les secteurs 
de la securite et de la justice en procedant a la 
nomination de plusieurs femmes a des postes de 
direction. En 2008, par exemple, une femme a ete 
nominee Presidente de la Cour supreme de la Sierra 
Leone, fait inedit dans l’histoire du pays. Neuf des 
21juges du pays sont des femmes et 4 des 7 juges 
siegeant a la Cour supreme sont egalement des 
femmes. Une femme - la premiere en Sierra Leone et 
egalement en Afrique de l’Ouest - a ete promue 
recemment au grade de general, ce qui a constitue un 
pas important vers la mise en oeuvre de la politique 
d’egalite des chances adoptee en 2009 par les forces 
armees de la Republique de Sierra Leone. 

L’acces des femmes a la justice a ete renforce 
grace a la promulgation de trois lois prenant en compte 
les sexospecificites : la loi sur l’enregistrement des 
mariages coutumiers et le divorce, la loi sur la violence 
familiale et la loi sur les successions. Ces lois sont 
congues pour promouvoir les droits fondamentaux de la 
femme et proteger les femmes de toute discrimination. 

Le flux illegal d’armes legeres et de petit calibre 
durant les 11 annees de guerre de rebellion a eu un 
effet devastateur, notamment pour nos femmes et nos 
fllles. A cet egard, l’entree en vigueur en 2010 de la loi 
portant creation de la Commission nationale sur les 
armes legeres et l’etablissement officiel de cette 
demiere devraient permettre, entre autres, de renforcer 
notre capacite a s’attaquer au probleme de la violence, 


y compris les violences sexistes et sexuelles. Nous 
avons egalement mis en place un Comite national sur 
les violences sexistes, qui est charge de mener des 
enquetes sur les cas d’abus et de violence a l’encontre 
des femmes et des fllles. En outre, le pilier 3 du plan 
d’action national de la Sierra Leone aborde 
specifiquement les poursuites et les peines infligees 
aux auteurs de ces violences, afin de lutter contre 
l’impunite des violences sexuelles et sexistes. 

Parmi les autres avancees considerables realisees 
par le Gouvemement sierra-leonais pour ameliorer le 
bien-etre de nos femmes et de nos fllles, citons la 
discrimination positive mise en place pour l’education 
des fillettes et l’adoption recente d’une initiative de 
gratuite des soins de sante aux femmes enceintes, aux 
meres allaitantes et aux enfants de moins de 5 ans. 

Nous avons bien conscience qu’il nous incombe 
de mettre en oeuvre les dispositions de cette resolution 
historique a l’echelon national. Nous prenons acte de 
l’appui du systeme des Nations Unies et de l’ensemble 
de la communaute intemationale grace auquel nous 
avons pu enregistrer tous les progres realises depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) il y a 10 ans. 
Nous comptons sur leur appui constant, notamment de 
la part du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone, dans cette 
noble entreprise. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Trinite-et- 
Tobago. 

M me Boissiere (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais ) : La Trinite-et-Tobago se felicite de pouvoir, 
10 ans presque jour pour jour apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) par le Conseil de securite, 
contribuer au debat sur ce theme essentiel. Nous 
remercions le Secretaire general de son rapport tres 
detaille (S/2010/498) sur ce sujet important. 

La Trinite-et-Tobago reconnait la competence du 
Conseil, au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, s’agissant des questions liees au 
maintien de la paix et de la securite intemationales, et 
veut appuyer les efforts faits par le Conseil pour 
integrer une perspective sexospecifique dans ce 
domaine thematique traditionnellement reserve aux 
hommes. Nous estimons que le caractere novateur de 
cette resolution ne saurait etre surestime, puisque c’est 
la premiere a reconnaitre le besoin d’integrer les 
hommes et les femmes dans les efforts visant a obtenir 
une paix et une securite durables. L’importance de 
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cette resolution tient egalement a l’appel qui y est 
lance tendant a ce que les besoins specifiques des 
femmes et des fllles soient pris en compte dans les 
initiatives de reconstruction d’apres conflit et de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. 

L’appui que nous accordons a cette resolution 
n’est pas uniquement base sur nos obligations legales 
au titre de la Charte; il se fonde egalement sur notre 
legislation nationale, qui a inscrit les droits 
inalienables de la femme dans notre cadre juridique 
interieur. Nous notons avec satisfaction que la 
resolution 1325 (2000) souligne la nature transversale 
des considerations de parite entre les sexes, dans tous 
les domaines lies a la paix et a la securite. De meme, la 
Trinite-et-Tobago a elabore un projet de politique 
nationale sur la problematique hommes-femmes et le 
developpement, lequel vise a mettre en exergue la 
contribution essentielle des femmes au developpement 
national et a integrer les perspectives sexospecifiques a 
tous les niveaux des politiques nationales. 

La Trinite-et-Tobago souligne egalement 
Timportance des organismes specialises des Nations 
Unies et appuie le role qu’ils jouent dans les initiatives 
d’integration des perspectives sexospecifiques et de 
promotion de la femme. A cet egard, nous saluons 
particulierement la creation de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation de la 
femme (ONU-Femmes) et nous felicitons Michelle 
Bachelet pour sa nomination en tant que Secretaire 
generale adjointe et Directrice executive de l’Entite. En 
outre, nous avons verse des contributions annuelles au 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance et, par le 
passe, au Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme. 

Nous souscrivons a la primaute du droit dans la 
promotion et le maintien de la paix et de la securite 
intemationales, ainsi que dans l’autonomisation et la 
promotion des femmes. Conformement a cette 
approche, et consciente de l’importance que revet la 
realisation de certaines des mesures enoncees dans la 
resolution 1325 (2000), la Trinite-et-Tobago, en tant 
que membre responsable de la communaute 
intemationale, a, dans son systeme juridique national, 
mis en oeuvre ses obligations non seulement au titre des 
Conventions de Geneve de 1949 et de leurs protocoles 
additionnels de 1977, mais egalement au titre d’autres 
instruments, notamment de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 


Nous continuons de nous preoccuper de la 
vulnerability des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme et, en ce qui nous conceme 
specifiquement, de violence armee. En consequence, 
nous avons mis en oeuvre, et continuons de mettre en 
oeuvre, des mesures visant a eliminer et a attenuer les 
effets des violences armees, notamment sur les femmes 
et les filles, dans notre societe. De ce fait, et au regard 
de l’examen apres 15 ans de la mise en oeuvre de la 
Declaration et du Programme d’action de Beijing, qui, 
entre autres, appelle a eliminer les violences a 
l’encontre des femmes, la Trinite-et-Tobago a elabore 
un manuel de procedures sur la violence domestique, 
afin d’orienter Faction de la police de la Trinite-et- 
Tobago contre ce probleme. Nous organisons 
egalement a l’intention des membres de nos forces 
armees des ateliers de formation a la problematique 
hommes-femmes. 

Nonobstant l’importance que revet la mise en 
oeuvre des accords de paix et de securite, la Trinite-et- 
Tobago estime que la poursuite en justice des auteurs 
presumes de crimes graves contre les femmes et les 
filles en periode de conflit arme est un facteur clef 
d’une paix durable. En consequence, la Trinite-et- 
Tobago, membre fondateur de la Cour penale 
intemationale, a confere une valeur juridique nationale 
au Statut de Rome, portant creation de la Cour, et a 
encourage les Etats Membres de la sous-region 
membres de la Communaute des Caraibes a adherer 
eux aussi a cet instrument. L’absence de poursuites 
contre les auteurs de crimes graves contre les femmes 
et les filles non seulement contribuerait a instaurer une 
culture d’impunite, mais contreviendrait egalement aux 
dispositions de la resolution 1325 (2000). 

Afin de contribuer a la realisation du double 
objectif que represented l’instauration de la paix et de 
la securite intemationales et l’autonomisation des 
femmes, le Premier Ministre de la Trinite-et-Tobago a, 
pendant le debat general de l’Assemblee generale a sa 
soixante-cinquieme session, annonce que nous avions 
l’intention de soumettre a la Premiere Commission, a 
sa presente session, un projet de resolution sur les 
femmes, le desarmement, la non-proliferation et la 
maitrise des armements (voir A/65/PV.20). Nous 
estimons que ce projet de resolution vient completer la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite en tant 
qu’il aborde la participation des femmes aux processus 
visant a promouvoir le desarmement et la paix et la 
securite intemationales. Ce projet de resolution vise a 
souligner la precieuse contribution des femmes a la 
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realisation de la paix et de la securite intemationales et 
encourage les Etats Membres a promouvoir et a 
appuyer la participation des femmes dans les processus 
de formulation de politiques, entre autres. Ce projet de 
resolution, qui a depuis lors ete depose a la Premiere 
Commission sous la cote A/C. 1/65/L.39/Rev. 1, a deja 
remporte l’adhesion de plusieurs Etats Membres. La 
Trinite-et-Tobago se felicitera de tout appui 
supplemental a cette initiative et espere que ce projet 
de resolution sera adopte par consensus. 

Pour terminer, je tiens a dire que la Trinite-et- 
Tobago reste determinee a collaborer avec les autres 
Etats Membres ainsi qu’avec ses partenaires aux 
niveaux de la region et de l’hemisphere afin de creer un 
environnement qui favorise la participation des femmes 
dans les questions liees a la paix et a la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe a la declaration faite par la 
Namibie au nom de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC). 

Au nom de ma delegation, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat important sur les femmes et la paix et la securite. 
Nous felicitons M me Michelle Bachelet de sa 
nomination en tant que Secretaire generale adjointe et 
Directrice executive d’ONU-Femmes. Nous l’assurons 
de notre plein appui dans le cadre de son mandat. 

L’an 2010 marquant le dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite, il 
importe au plus haut point que nous nous efforcions de 
veiller a l’egalite des sexes, de lutter contre les 
violences a l’egard des femmes et de renforcer la 
participation des femmes a la paix et a la securite 
intemationales. 

La resolution 1325 (2000) constitue une etape 
historique dans T integration de la problematique 
hommes-femmes au sein du systeme des Nations 
Unies. Depuis son adoption en 2000, cet outil essentiel 
a permis a l’ONU et a ses organismes de collaborer sur 
ces questions, par l’intermediaire de l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite. 
Une attention considerable a egalement ete accordee a 
sa mise en oeuvre aux niveaux national et international. 

Le debat d’aujourd’hui reaffirme la grande 
importance que nous attachons individuellement et 


collectivement aux effets des conflits sur les femmes et 
au role que les femmes peuvent jouer dans la 
prevention et le reglement des conflits. Ce debat est 
egalement l’occasion de reaffirmer le message central 
de la resolution 1325 (2000) : une paix durable ne sera 
possible qu’avec la pleine participation, la 
contribution, le dynamisme et la presence des femmes 
la ou nous souhaitons instaurer et maintenir la paix. 

Ainsi qu’il ressort du rapport du Secretaire 
general (S/2010/498), des progres ont en effet ete 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), comme le montrent les efforts notables 
deployes par le systeme des Nations Unies, les Etats 
Membres, la societe civile et d’autres acteurs. A cet 
egard, toutes sortes d’activites ont ete mises en oeuvre 
dans un large eventail de domaines au cours de la 
demiere decennie. 

Neanmoins, nous constatons avec la meme 
preoccupation qu’en depit de l’adoption des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), qui sont devenues des 
symboles d’espoir pour des millions de femmes et de 
filles, les crimes que sont le viol et la violence sexuelle 
persistent. Les femmes et les filles continuent d’etre 
prises pour cible et le viol et la violence sexuelle 
continuent d’etre utilises comme des armes de guerre. 
Les femmes constituent aussi la majorite des refugies 
et des personnes deplacees dans le monde. Neanmoins, 
nous partageons l’optimisme de ceux qui pensent que, 
grace a notre volonte collective, en particulier au sein 
du Conseil de securite, nous pouvons mettre fin a 
l’impunite et a ce crime contre l’humanite. A cet egard, 
nous demandons a toutes les parties concernees de 
s’abstenir de commettre des violations des droits de 
l’homme dans des situations de conflit, y compris des 
violences sexuelles, de respecter le droit international 
humanitaire et de promouvoir des formes non violentes 
de reglement des conflits et une culture de paix. 

Nous reconnaissons que la paix est indissociable 
de l’egalite entre les femmes et les hommes. L’une des 
questions les plus importantes qui se posent concemant 
les femmes et les conflits armes reste la participation 
des femmes au reglement des conflits et a la 
negociation des accords de paix aux niveaux national et 
international. Dans le meme esprit, nous reconnaissons 
que la participation a egalite des femmes a tous les 
niveaux de decision est essentielle pour mieux prendre 
en compte les besoins et les preoccupations specifiques 
des femmes et pour mieux y repondre. 
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Nous pensons que, pour que les femmes jouent un 
role egal a celui des hommes dans le maintien de la 
paix et de la securite, il faut renforcer leur pouvoir 
politique et economique et veiller a ce qu’elles soient 
representees de maniere adequate a tous les niveaux de 
decision, aussi bien avant le conflit que pendant les 
hostilites, ainsi que pendant les phases de maintien de 
la paix, de reconstruction et de reconciliation. 

A cet egard, nous pensons aussi que la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) ne sera 
possible que grace a une reconnaissance accrue du role 
crucial des femmes et de leur participation a tous les 
efforts de prevention et de reglement des conflits. Nous 
souscrivons a l’idee que l’egalite des sexes devrait etre 
consideree comme l’une des questions clefs du 

maintien de la paix et de la securite. 

Nous devons done veiller a ce que les 

dispositions de la resolution 1325 (2000) soient mises 
en oeuvre afin de permettre aux femmes de participer 
pleinement, sur un pied d’egalite et a tous les niveaux 
de decision, a la prevention des conflits et a la 
consolidation de la paix. Les femmes doivent devenir 
des acteurs a part entiere du remodelage et de la 
reconstruction de leurs communautes au lendemain de 
guerres. II est de notre devoir de continuer a ceuvrer a 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) 
aux niveaux national, regional et international. 

Pour terminer, le Botswana accorde une grande 
importance a la promotion et a la protection des droits 
et des interets des femmes et la promotion de la 
condition de la femme. Le Gouvemement botswanais a 
accompli des progres importants dans la protection des 
femmes contre la violence et dans la mise en place 
d’un environnement sur dans lequel leurs droits sont 
proteges et leur participation aux organes decisionnels 
est garantie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais ) : Le 
Ghana est heureux de se joindre a tous ceux qui ont 
felicite la delegation ougandaise pour l’accession de 
l’Ouganda a la presidence du Conseil durant le mois 
d’octobre et pour l’organisation du debat sur la 
resolution 1325 (2000) relative aux femmes et a la paix 
et a la securite. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport detaille (S/2010/498) et de la declaration qu’il 
a prononcee ici ce matin. Nous remercions egalement 


la nouvelle Directrice d’ONU-Femmes, M me Michelle 
Bachelet, de son expose devant le Conseil. Ma 
delegation est certaine qu’avec sa nomination, ce poste 
clef a ete place entre des mains expertes. 

La resolution 1325 (2000) est en effet importante 
et unique, car c’est la premiere resolution de la sorte 
qui etablisse un lien entre les experiences des femmes 
en periode de conflit, et la paix et la securite 
intemationales, en mettant l’accent sur les effets des 
conflits sur les femmes et les fllles et en preconisant la 
participation des femmes au reglement des conflits et a 
la consolidation de la paix. 

Le Ghana se felicite des conclusions du rapport du 
Secretaire general qui reconnait que les femmes 
participent de plus en plus a la prise de decisions et aux 
operations de maintien de la paix et que la societe civile 
joue un role clef en veillant a ce que ces questions 
critiques figurent dans les programmes de 
developpement et en foumissant un appui direct aux 
femmes responsables du retablissement de la paix dans 
les zones de conflit. II reconnait egalement le role clef 
joue par le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme dans la mise en oeuvre de la resolution et 
note que l’egalite hommes-femmes est de plus en plus 
integree dans la planification des missions. Malgre ces 
progres, le rapport indique que les methodes de suivi de 
l’impact de la resolution laissent beaucoup a desirer. 

Bien que le Plan d’action a l’echelle du systeme 
2008-2009 ait ete efficace pour renforcer la gestion 
fondee sur les resultats, il presente egalement des 
faiblesses au niveau de la conception et de 
Felaboration. Il faudra done organiser de nombreuses 
consultations et revoir sa conception. Des instruments 
pour mesurer les progres accomplis, tels que 
l’ensemble complet d’indicateurs pour la resolution 
1325 (2000), ont ete elabores pour verifier les effets 
des efforts intemationaux en faveur des femmes afin de 
combler les ecarts importants qui subsistent entre les 
politiques et leur mise en oeuvre. Ces indicateurs 
devraient egalement permettre de suivre le degre 
d’application des plans d’action nationaux. Neanmoins, 
10 ans apres l’adoption de la resolution, la plupart des 
Etats Membres n’ont toujours pas mis en oeuvre de 
plans d’action nationaux, 20 pays seulement en ayant 
adopte un. 

Nous estimons que la lenteur des progres 
accomplis par les Etats Membres dans la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est due a un 
suivi inadequat, a un manque de sensibilisation a la 
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question aux niveaux national, regional et 
international, a un manque de capacites pour donner 
effectivement suite a la resolution, a un cloisonnement 
des questions soulevees par la resolution, a une 
mauvaise coordination entre les divers secteurs de la 
securite, a un manque de ressources et au prejuge qui 
veut que la resolution soit un outil reserve aux femmes. 

Nous sommes convaincus que la resolution 
1325 (2000) renforcera les fortes traditions de notre 
pays en matiere de paix et de securite, comme l’illustre 
notre appui aux missions de paix et aux activites du 
Centre international Kofi Annan de formation au 
maintien de la paix. Dans ce contexte, le Ghana, en 
partenariat avec le Reseau Femmes, paix et securite en 
Afrique et le Gouvemement canadien, a pris les 
mesures necessaires pour finaliser le plan d’action 
national du Ghana pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Malgre les efforts soutenus deployes au cours de 
la demiere decennie, d’importantes carences 
analytiques subsistent et, a l’echelle mondiale, les 
femmes ne represented que 2 % du personnel militaire 
de maintien de la paix. Une autre question porte sur la 
fa<;on dont l’information traitee peut etre comparee 
dans des situations de pays differentes. Nous devrions 
egalement garder a l’esprit qu’ONU-Femmes ne 
disposera d’une structure et de ressources 
operationnelles qu’a partir du l er janvier 2011. Par 
consequent, une attention et un appui constants sont 
necessaires pour assurer la participation veritable des 
femmes a tous les stades du processus de paix. Le 
Conseil pourrait adopter un cadre global unique pour 
guider la mise en oeuvre de la resolution ou bien il 
pourrait approuver l’ensemble d’indicateurs tout en 
exhortant les Etats Membres a adopter des plans 
d’action nationaux pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous encourageons egalement 
le Secretaire general a prendre des mesures afin de 
reaffirmer son attachement a la resolution et 
d’accelerer le processus en vue de la pleine mise en 
oeuvre de la totalite des 26 indicateurs. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
cette resolution historique. Tandis que nous examinons 
les progres accomplis jusqu’ici, effor9ons-nous de faire 
davantage pour faire en sorte qu’elle soit encore mieux 
mise en oeuvre. II est pour cela necessaire de partager 
les experiences et les bonnes pratiques a tous les 
niveaux. Nous avons tous le devoir de faire preuve de 
la volonte politique necessaire pour que la prochaine 
decennie soit une decennie d’action. Le systeme des 


Nations Unies devra intensifier ses efforts pour aider 
les Etats Membres a accelerer la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : Je 
me joins aux orateurs precedents pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur un sujet qui a acquis une large reconnaissance de la 
part de l’opinion publique et du monde politique. 

L’Armenie s’associe a la declaration faite ce soir 
par l’Ambassadeur Serrano au nom de l’Union 
europeenne. Je souhaiterais faire quelques breves 
observations en ma qualite de representant de mon 
pays. 

Je voudrais commencer par une citation du 
Programme d’action de Beijing : «La paix est 
indissociable de l’egalite entre les sexes et du 
developpement » (A/CONF. 177/20, annexe II, 
par. 131). Bien qu’il s’agisse d’une affirmation tres 
simple et directe, elle s’applique parfaitement a ce dont 
nous parlons aujourd’hui, a savoir que l’egalite entre 
les sexes et la securite vont de pair. 

L’Armenie prend note de certaines avancees 
positives. Au cours des 10 annees ecoulees, le Conseil 
de securite a mis en place un cadre normatif pour 
assurer la participation des femmes aux processus de 
paix, l’elimination de la violence sexuelle dans les 
conflits armes, la protection et la promotion des droits 
fondamentaux des femmes, ainsi que la prise en 
compte de l’egalite des sexes et de la problematique 
hommes-femmes dans le contexte des conflits armes, 
de la consolidation de la paix et de la reconstruction. 

Comme l’a deja note le Secretaire general cette 
annee, de nombreux processus de paix comprennent 
desormais des consultations regulieres avec des 
groupes de paix feminins. Dans de nombreux pays qui 
sortent d’un conflit, le nombre de femmes au 
gouvemement a augmente de fa<;on spectaculaire, et 
celles-ci ont profite de leurs fonctions publiques au 
plus haut niveau pour promouvoir les droits des 
femmes. 

Toutefois, en depit des progres, il reste encore 
beaucoup de questions a examiner et de progres a 
accomplir, car les voix des femmes ne sont pas 
toujours entendues. A cet egard, la question la plus 
importante inscrite a l’ordre du jour conceme 
Faugmentation de la presence des femmes dans les 
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processus decisionnels. Les femmes demeurent 
largement exclues, notamment des efforts qui visent a 
trouver des solutions pratiques aux conflits. Nous 
devrions promouvoir davantage leur participation. 

Ce sont les femmes et les enfants qui supportent 
le plus les couts engendres par les conflits. Etant donne 
que les femmes paient le prix fort en l’absence de paix, 
elles sont des protagonistes importants dans la 
consolidation de la paix. En soi, l’inclusion des 
femmes a toutes les etapes du processus de paix 
garantit un reglement plus durable et plus representatif. 
Un certain nombre d’etudes ont egalement indique que 
les femmes sont generalement plus enclines a la 
collaboration, et done au compromis mutuel. Les 
femmes utilisent souvent leur role de mere pour 
transcender les divisions et les frontieres 
intemationales. 

Nous avons pu observer ce phenomene 
directement dans notre region. Au debut de cette annee, 
les representantes d’organisations non 
gouvemementales feminines d’Armenie et 
d’Azerbaidjan se sont reunies pour trouver des 
solutions pacifiques au conflit du Haut-Karabakh. Les 
dialogues de paix sont axes sur le renforcement du role 
des femmes armeniennes et azerbaidjanaises dans les 
processus de paix et sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). D’autres reunions devraient 
encore avoir lieu entre les deux camps. 

Alors que nous discutons du role des femmes 
dans le retablissement de la paix et la consolidation de 
la paix, nous ne pouvons passer sous silence une 
question qui y est inextricablement liee, a savoir la 
violence contre les femmes et les filles dans les 
situations de conflit. II est regrettable qu’en depit de 
l’existence d’instruments juridiques et de mecanismes 
normatifs intemationaux, l’on observe une 
intensification inquietante des violences sexuelles 
pendant et apres les conflits armes. 

Au cours des 10 dernieres annees, l’on a accorde 
une attention particuliere a certains crimes specifiques 
dont sont victimes les femmes et les filles en periode 
de conflit arme, a savoir le viol, la traite, la prostitution 
forcee et l’esclavage. II est crucial de faire en sorte que 


les auteurs des crimes passes et presents rendent 
compte de leurs actes et ne beneficient pas de 
l’impunite. Sinon, ce serait accorder l’amnistie pour de 
futurs crimes. 

Ayant eu le privilege de presider la cinquante- 
quatrieme session de la Commission de la condition de 
la femme au debut de cette annee, je tiens a souligner 
qu’il convient d’accorder une attention speciale aux 
enfants victimes de viols et d’autres formes de violence 
sexuelle, en particulier les filles, qui constituent 
generalement le groupe de victimes des conflits armes 
le plus important. Outre les sequelles physiques, la 
violence sexuelle laisse souvent des blessures 
psychologiques profondes. 

En rappelant les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite, ainsi 
que les dispositions pertinentes des instruments de 
droit international, la Commission de la condition de la 
femme a exprime sa profonde preoccupation au sujet 
de la poursuite des conflits armes dans de nombreuses 
regions du monde, et au sujet des souffrances humaines 
et des situations d’urgence humanitaire qu’ils ont 
provoquees. 

La consolidation de la paix necessite 
l’implication des femmes. Le role joue par les femmes 
dans la consolidation de la paix en Bosnie, au Rwanda, 
a Sri Lanka et dans de nombreux autres endroits au 
cours des dernieres decennies, souligne l’importance 
que revet leur pleine participation. Les femmes doivent 
prendre part aux discussions sur les questions du 
genocide, de l’impunite et de la securite si l’on veut 
instaurer une paix juste et durable. L’Armenie 
continuera de travailler en etroite collaboration avec 
l’ONU et avec toutes les autres parties concemees - y 
compris l’Entite ONU-Femmes nouvellement creee, 
sous la direction competente de Michelle Bachelet - 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) et 
elargir sa portee en vue d’ameliorer la situation des 
femmes dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 22 h 20. 




